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Vue d’ensemble

7A.1 L’Organisation des Nations Unies est idéalement placée pour répondre, de manière
globale et intégrée, aux impératifs liés à la promotion du développement dans le contexte de
la mondialisation de l’économie et de l’interdépendance croissante des nations. Afin de rendre
l’Organisation mieux à même de jouer ce rôle, et conformément aux objectifs arrêtés dans
son rapport paru sous la cote A/51/950, le Secrétaire général a décidé de regrouper le
Département de la coordination des politiques et du développement durable (chapitre 7), le
Département de l’information économique et sociale et de l’analyse des politiques (chapitre 9)
et le Département des services d’appui et de gestion pour le développement (chapitre 10)
en un seul département chargé des affaires économiques et sociales (chapitre 7A). L’intégra-
tion des capacités en matière d’élaboration des politiques, d’analyse et d’établissement de
normes, ainsi que des activités de coopération techniques pertinentes, permettra de rationaliser
et de renforcer l’appui fourni dans les domaines clefs que sont le développement durable,
le développement social, la parité entre les sexes et la promotion de la femme, de réduire les
doubles emplois et la fragmentation, et d’améliorer l’appui technique aux organes intergou-
vernementaux dans les secteurs économique et social et dans le domaine de l’environnement.
Les activités initialement prévues dans les 10 sous-programmes que comprenaient les
chapitres 7, 9 et 10 du projet de budget-programme pour l’exercice biennal 1998-1999 ont
été regroupées en huit sous-programmes et seront exécutées par le Département des affaires
économiques et sociales.

7A.2 Le programme vise principalement à promouvoir le développement, tâche qui constitue
un volet essentiel de la mission de l’Organisation, et à renforcer la contribution de celle-ci
à la coopération internationale dans les secteurs économique et social et dans le domaine de
l’environnement. Il permettra à l’Organisation de promouvoir plus activement et plus
efficacement la coopération internationale en faveur du développement et définira les grandes
orientations relatives aux questions de développement à l’échelle mondiale. Au cours de
l’exercice 1998-1999, le Département s’attachera surtout à offrir un cadre coordonné et une
structure institutionnelle propres à favoriser la réalisation des objectifs que s’est donnés la
communauté internationale et de contrôler la mise en oeuvre des programmes, la réalisation
des objectifs et l’exécution des programmes d’action adoptés dans les secteurs économique
et social et dans les domaines connexes à l’occasion des conférences des Nations Unies et
des sessions extraordinaires de l’Assemblée générale.

7A.3 Le mandat du Département découle de la responsabilité qu’a le Secrétariat de fournir
un appui technique à l’Assemblée générale, en particulier aux Deuxième et Troisième
Commissions, au Conseil économique et social et aux organes subsidiaires compétents, et
de contribuer à l’application des résolutions relatives à la coopération économique
internationale, à la restructuration et à la revitalisation de l’ONU dans les secteurs
économique et social et dans les domaines connexes, aux activités opérationnelles de
développement, à l’administration publique et au développement, et aux aspects pertinents
du mandat du Secrétaire général, y compris les responsabilités dont il doit s’acquitter en sa
qualité de Président du Comité administratif de coordination (CAC). L’Agenda pour le
développement, adopté par l’Assemblée générale dans sa résolution 51/240 du 20 juin 1997,
servira de cadre de référence pour la promotion de la coopération internationale au
développement et orientera les activités menées dans ce domaine. Le schéma directeur de
l’action du Département se fonde principalement sur les programmes et programmes d’action
adoptés par la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement puis
par l’Assemblée générale à sa dix-neuvième session extraordinaire consacrée à l’examen et
à l’évaluation de la mise en oeuvre d’Action 21, à la Conférence mondiale sur le développe-
ment durable des petits États insulaires en développement, à la Conférence internationale
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sur la population et le développement, au Sommet mondial pour le développement social et
à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes. Dans l’exécution du programme, une
large place sera faite aux besoins particuliers des pays d’Afrique, des pays les moins avancés
et des petits États insulaires en développement, à la coopération Sud-Sud et à l’intégration
de la problématique hommes-femmes dans toutes les politiques et tous les programmes du
système des Nations Unies. Les activités relatives au programme 6 du plan à moyen terme
(Afrique : nouvel Ordre du jour pour le développement) sont confiées au Département mais
continuent de figurer séparément au chapitre 8 du projet de budget-programme, conformément
aux dispositions de la section V de la résolution 49/219 de l’Assemblée générale, en date du
23 décembre 1994.

7A.4 La mise en oeuvre du programme s’appuiera sur des stratégies visant à unifier les
capacités du Département en matière d’activités normatives, d’analyse, de statistique et de
coopération technique afin de maximiser la complémentarité et les synergies au sein de toutes
les unités qui le composent et entre elles. Dans le cadre de ses activités normatives, le
Département favorisera le dialogue et le débat sur la coopération au développement, au sein
de la communauté internationale, en apportant un appui fonctionnel aux organes intergouver-
nementaux permanents ou spéciaux afin de contribuer à dégager un consensus sur les
questions économiques et sociales. Le programme aidera les États Membres à prendre des
mesures intégrées et coordonnées pour faire face aux problèmes de développement et aux
autres problèmes qui se dessinent actuellement à l’échelle mondiale, à négocier des accords
mondiaux concernant l’adoption de normes et la coopération et à renforcer l’efficacité des
activités opérationnelles de développement. Pour ce qui est de ses activités normatives, le
Département s’attachera en priorité à fournir un appui technique aux organes directeurs visés
aux chapitres 7, 9 et 10 du projet de budget-programme. Il continuera de contribuer à
l’élaboration de politiques intégrées et d’aider le Secrétaire général à améliorer la cohérence
et la coordination des politiques, au sein de l’ONU et du système des Nations Unies, ainsi
qu’à renforcer les mécanismes de coordination intergouvernementale et intersecrétariats. À
cet égard, il fournira un appui technique au Comité administratif de coordination et à ses
organes subsidiaires chargés des questions opérationnelles et des questions relatives aux
programmes, notamment le Comité d’organisation, le Comité interorganisations sur le
développement durable et le Comité interinstitutions sur les femmes et l’égalité entre les
sexes.

7A.5 Les activités d’analyse des politiques sont conçues et exécutées de telle façon qu’elles
constituent un apport direct aux activités normatives de l’Organisation et à l’élaboration de
ses politiques; elles visent à fournir des informations propres à faire mieux connaître et mieux
comprendre le processus du développement. Elles aident les États Membres et la communauté
internationale à arrêter leurs objectifs prioritaires en matière de développement et à concevoir
des politiques et des mesures permettant de les atteindre aux niveaux international, national
et local. Dans le cadre de son travail d’analyse des politiques, le Département suivra,
analysera et évaluera les politiques et les tendances économiques et sociales à travers le
monde, notamment les tendances démographiques; il fera des prévisions et détectera les
éléments nouveaux dont la communauté internationale devrait se préoccuper; il suivra les
progrès accomplis sur le plan de la condition et de l’autonomisation des femmes; il analysera
le rôle de l’État et du secteur public dans le développement; il réunira et diffusera des données
statistiques et analytiques et des indicateurs économiques et sociaux afin de faciliter la
formulation de stratégies et la définition d’objectifs en matière de développement, ainsi que
le suivi de leur application ou réalisation, aux échelons international, régional et national.

7A.6 Grâce à des services consultatifs et des activités de recherche et de formation, le
Département aidera les gouvernements qui en font la demande à formuler des stratégies de
développement et à créer des capacités nationales propres à assurer une croissance
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économique et un développement durables, par exemple dans les secteurs économique et
social et dans les domaines de la promotion de la femme, de l’administration et des finances
publiques, et des ressources naturelles et de l’énergie, vues notamment sous l’angle de
l’environnement. Il examinera les questions nouvelles et encouragera la diffusion des données
d’expérience et des pratiques optimales au niveau national, favorisant ainsi les synergies entre
les activités normatives, analytiques et opérationnelles. Au moyen de ressources du budget
ordinaire et de fonds extrabudgétaires, il aidera à élaborer, compte tenu des besoins et des
priorités des différents pays, des programmes et des projets de développement visant à
développer le potentiel humain et institutionnel et à renforcer les capacités en matière de
formulation des politiques. Afin que les services consultatifs du programme donnent le plus
de résultats possible, la conclusion d’accords Sud-Sud sera appuyée chaque fois que
nécessaire. Toutes ces activités seront menées conformément aux décisions et engagements
issus des conférences des Nations Unies.

7A.7 Les activités au Département se situent au point de rencontre entre les politiques
mondiales et l’action menée à l’échelon national, ainsi qu’entre la recherche et les activités
opérationnelles; elles facilitent donc la traduction des accords internationaux en stratégies
nationales et permettent de faire remonter vers les instances qui élaborent les politiques
internationales les données et les enseignements tirés de l’expérience acquise au niveau des
pays. Dans l’exécution de son programme, le Département s’efforcera de resserrer les liens
entre l’Organisation et la société civile et d’innover sur le plan des moyens de coopération
et des modes d’association dans les domaines d’intérêt commun.

7A.8 La répartition, en pourcentage, de l’ensemble des ressources du Département serait
la suivante :

Budget ordinaire Fonds extrabudgétaires

A. Organes directeurs 2,9 –

B. Direction exécutive et administration 2,9 –

C. Programme de travail 86,9 97,1

D. Appui au programme 7,3 2,9

Total 100,0 100,0

7A.9 La répartition des ressources prévues est récapitulée dans les tableaux 7A.1 à 7A.3.

Tableau 7A.1
Prévisions de dépenses, par grande rubrique
(En milliers de dollars des États-Unis)

Budget ordinaire

Grande rubrique Crédits ouverts
1998-1999

A. Organes directeurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 218,9

B. Direction exécutive et administration . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 203,5

C. Programme de travail . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 94 999,9

D. Appui au programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 840,0

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 262,3

Tableau 7A.2
Prévisions de dépenses, par objet de dépense
(En milliers de dollars des États-Unis)
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1) Budget ordinaire

Objet de dépense Crédits ouverts
1998-1999

Postes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 95 597,7

Autres dépenses de personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 191,9

Émoluments de non-fonctionnaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142,0

Consultants et experts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 565,5

Voyages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 685,0

Services contractuels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 884,0

Frais généraux de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 867,0

Dépenses de représentation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23,1

Fournitures et accessoires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 245,6

Mobilier et matériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 905,3

Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 155,2

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 262,3

2) Fonds extrabudgétaires

1998-1999 Montant estimatif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 237 831,8a

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 237 831,8

Total 1) et 2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 347 094,1

Le montant estimatif des fonds extrabudgétaires, ventilé par source, figure ci-après dans la partiea

C (Programme de travail) et, le cas échéant, dans les sections consacrées aux divers sous-
programmes.
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Tableau 7A.3
Postes nécessaires

Unité administrative : Département des affaires économiques et sociales
Postes permanents Postes temporaires

Budget ordinaire Fonds extrabudgétaires Total

1998-1999 1998-1999 1998-1999

Administrateurs et fonctionnaires de rang
supérieur

SGA 1 – 1

SSG 2 – 2

D-2 8 – 8

D-1 31 11 42

P-5 61 12 73

P-4/3 145 14 159

P-2/1 39 15 54

Total 287 52 339

Agents des services généraux

1re classe 33 2 35

Autres classes 198 16 214

Total 231 18 249

Total général 518 70 588
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A. Organes directeurs

Tableau 7A.4
Prévisions de dépenses, par programme
(En milliers de dollars des États-Unis)

Programme Crédits ouverts
1998-1999

1. Commission de statistique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58,9

2. Commission de la population et du développement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 95,0

3. Commission du développement social . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 158,6

4. Commission de la condition de la femme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 185,0

5. Commission du développement durable . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 844,4

6. Comité de la planification du développement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 294,7

7. Comité des ressources naturelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142,3

8. Comité des sources d’énergie nouvelles et renouvelables et de l’énergie pour
le développement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 115,0

9. Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 037,5

10. Réunion d’experts chargés d’examiner le programme d’administration et de
finances publiques de l’Organisation des Nations Unies . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 149,2

11. Groupe spécial d’experts de la coopération internationale en matière fiscale . . . . . . . . . . . . . 138,3

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 218,9

7A.10 Les organes permanents (organes intergouvernementaux et organes d’experts) dont
le Département assurera le service conformément à son mandat sont indiqués ci-après, de
même que les ressources nécessaires à cet effet.

1. Commission de statistique

7A.11 La Commission de statistique a été créée par le Conseil économique et social dans sa
résolution 8 (I) des 16 et 18 février 1946. Son mandat, énoncé dans les résolutions 8 (I) et
8 (II) du Conseil, en date du 21 juin 1946, et 1566 (L), en date du 3 mai 1971, consiste à aider
le Conseil à : a) encourager les États à élaborer des statistiques nationales et à les rendre plus
comparables; b) coordonner les activités des institutions spécialisées en matière de statistique;
c) développer le service central de statistique du Secrétariat; d) donner aux organes de l’ONU
des avis sur les questions générales relatives à la collecte, à l’interprétation et à la diffusion
de données statistiques; et e) favoriser l’amélioration des méthodes statistiques en général.

7A.12 Le Groupe de travail sur les programmes internationaux de statistique et la coordination
a été créé par la résolution 1306 (XLIV) du Conseil économique et social, en date du 31 mai
1968. À sa dix-septième session, la Commission de statistique a décidé de lui confier le
mandat suivant : a) examiner les questions de politique et de coordination, ainsi que les
priorités, en ce qui concerne les programmes de statistique des organismes des Nations Unies;
b) aider la Commission de statistique à se tenir au courant, entre deux sessions, des travaux
de la Division de statistique du Secrétariat et des services de statistique des institutions
spécialisées; c) examiner les questions qui se posent aux organismes des Nations Unies, sur
le plan de l’organisation, des politiques, des arrangements et des priorités, en ce qui concerne
le traitement électronique des statistiques économiques et sociales, y compris les bases de
données; et d) examiner les questions relatives aux statistiques requises pour les études et
les évaluations.
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7A.13 La trentième session de la Commission de statistique se tiendra du 1er au 5 mars 1999
et la dix-neuvième session du Groupe de travail sur les programmes internationaux de
statistique et la coordination a eu lieu du 10 au 13 février 1998.

2. Commission de la population et du développement

7A.14 La Commission de la population a été créée par la résolution 3 (III) du Conseil
économique et social, en date du 3 octobre 1946. Son mandat initial a été défini dans la
résolution 150 (VII) du Conseil, en date du 10 août 1948. À la suite de la Conférence
internationale sur la population et le développement et de l’adoption du Programme d’action
de la Conférence, l’Assemblée générale a, dans sa résolution 49/128 du 19 décembre 1994,
décidé que la Commission de la population prendrait le nom de Commission de la population
et du développement, arrêté qu’elle se réunirait tous les ans, et révisé son mandat. Elle a une
nouvelle vois révisé son mandat dans sa résolution 50/124 du 20 décembre 1995. Le nombre
de membres de la Commission a été porté de 27 à 47, chaque membre étant élu pour un
mandat de quatre ans (décision 1995/320 du Conseil, en date du 12 décembre 1995). La
Commission se réunit normalement tous les ans pendant cinq jours ouvrables.

7A.15 Conformément à son mandat révisé, la Commission est chargée des tâches suivantes :
a) réaliser des études et donner des avis au Conseil sur les questions et les tendances en
matière de population, l’intégration des stratégies de population et de développement, les
politiques et programmes concernant la population et les questions de développement
connexes, fournir une assistance en matière de population et examiner toutes les questions
ayant trait à la population et au développement au sujet desquelles les principaux organes
ou les organes subsidiaires de l’ONU et des institutions spécialisées demandent un avis;
b) suivre, examiner et évaluer la mise en oeuvre du Programme d’action de la Conférence
internationale sur la population et le développement aux niveaux national, régional et mondial,
déterminer les facteurs de réussite et d’échec et donner des avis au Conseil à ce sujet; et
c) examiner les résultats des travaux de recherche et d’analyse concernant les rapports entre
population et développement aux niveaux national, régional et mondial et donner des avis
au Conseil à ce sujet.

3. Commission du développement social

7A.16 La Commission des questions sociales a été créée en tant que commission technique
du Conseil économique et social par la résolution 10 (II) du Conseil, en date du 21 juin 1946.
À l’issue d’un réexamen approfondi du rôle de la Commission, le Conseil a, en vue de préciser
son rôle d’organe préparatoire pour toutes les questions relatives aux politiques de
développement social, décidé dans sa résolution 1139 (XLI) du 29 juillet 1966 qu’elle
prendrait le nom de Commission du développement social. À l’issue du Sommet mondial pour
le développement social, qui s’est tenu en 1995, le Conseil a décidé, par sa résolution 1995/60
du 28 juillet 1995, que la Commission examinerait périodiquement les questions relatives
au suivi et à l’application de la Déclaration sur le développement social et du Programme
d’action de Copenhague, adoptés lors du Sommet. Il a également décidé que la Commission
devrait réexaminer son mandat, ses attributions et l’étendue de sa mission, en vue de mettre
au point un programme de travail pluriannuel, et devrait revoir la périodicité de ses sessions
compte tenu de sa responsabilité touchant au suivi de l’application des recommandations du
Sommet. Par sa résolution 1996/7, le Conseil a décidé que la Commission serait composée
de 46 membres au lieu de 32, et qu’elle se réunirait une fois par an pendant huit jours
ouvrables. Il a également décidé d’inviter des experts à participer aux réunions de la
Commission lorsqu’elle examinerait les volets prioritaires de la Déclaration et du Programme
d’action de Copenhague.
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4. Commission de la condition de la femme

7A.17 La Commission de la condition de la femme a été créée, en tant que commission
technique du Conseil économique et social, par la résolution 11 (II) du Conseil, en date du
21 juin 1946. Le nombre de ses membres, initialement de 15, a été porté à 18 en 1951, à 21
en 1961, et à 32 en 1966. Dans sa résolution 1989/45 du 24 mai 1989, le Conseil a décidé
que ce nombre passerait à 45 en 1990. La Commission présente au Conseil économique et
social des rapports sur la promotion des droits des femmes dans les secteurs politique,
économique et social, ainsi que dans le domaine de l’éducation, et lui fait des recommanda-
tions sur les problèmes relatifs aux droits des femmes qui présentent un caractère d’urgence.
Elle se réunit chaque année à New York pendant 10 jours ouvrables. Des observateurs
d’organismes des Nations Unies et d’organismes extérieurs au système participent à ses
sessions.

7A.18 La Commission, qui a joué le rôle d’organe préparatoire pour la quatrième Conférence
mondiale sur les femmes, occupe une fonction centrale dans le système des Nations Unies
pour ce qui est du suivi de la mise en oeuvre de la Déclaration et du Programme d’action de
Beijing et donne au Conseil des avis à ce sujet conformément à son mandat renforcé. Dans
sa résolution 1996/6 du 22 juillet 1996, le Conseil l’a chargée de jouer un rôle de catalyseur
pour ce qui est de l’intégration de perspectives sexospécifiques dans les politiques et les
programmes, et a confirmé son mandat. La Commission a adopté un programme de travail
pluriannuel qui lui permet de se consacrer successivement à divers thèmes et doit aboutir,
en 2000, à l’examen et à l’évaluation du Programme d’action de la quatrième Conférence
mondiale sur les femmes.

7A.19 Conformément à la résolution 1995/29 du Conseil économique et social, la Commission
a créé un groupe de travail à composition non limitée chargé d’élaborer un projet de protocole
facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard
des femmes, qui se réunit en même temps qu’elle.

5. Commission du développement durable

7A.20 La Commission du développement durable a été créée, en tant que commission
technique du Conseil économique et social, par la décision 1993/207 du Conseil, en date du
12 février 1993. Ses fonctions sont énoncées dans la résolution 47/191 de l’Assemblée
générale, en date du 22 décembre 1992. Elle se compose de 53 membres élus pour un mandat
de trois ans et se réunit chaque année pour une période de deux à trois semaines. Le
Département lui fournit les services fonctionnels et techniques dont elle a besoin. Elle rend
compte au Conseil économique et social et présente des recommandations à l’Assemblée
générale par son intermédiaire. Elle met habituellement en place deux groupes de travail
spéciaux intersessions à composition non limitée qui se réunissent une fois par an, pendant
une semaine, pour examiner des questions qu’elle leur soumet.

7A.21 Le Forum intergouvernemental sur les forêts a été créé par le Conseil économique et
social dans sa résolution 1997/65 du 25 juillet 1997 conformément à la résolution S/19-2
du 28 juin 1997, adoptée par l’Assemblée générale à sa dix-neuvième session extraordinaire.
Il se réunit chaque année pour un maximum de deux semaines et fait rapport à la Commission
du développement durable.

6. Comité de la planification du développement

7A.22 Le Comité de la planification du développement a été créé par la résolution 1035
(XXXVII) du Conseil économique et social, en date du 15 août 1964. Le Conseil a approuvé
son mandat dans sa résolution 1079 (XXXIX) du 28 juillet 1965 et l’a confirmé dans sa
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décision 1995/215 du 10 février 1995. Le Comité se compose de 24 membres qui siègent
à titre individuel et sont nommés par le Conseil, sur proposition du Secrétaire général, pour
une durée de trois ans. Il se réunit chaque année pendant huit jours ouvrables. Pour préparer
sa réunion annuelle, il met en place des groupes de travail qui se réunissent entre les sessions.
Dans son rapport intitulé *Rénover l’Organisation des Nations Unies : un programme de
réformes+ (A/51/950), le Secrétaire général a recommandé que le Comité de la planification
du développement soit remplacé par des groupes d’experts créés spécialement par le Conseil
économique et social, qui traiteraient de grandes questions de fond et dont les membres
seraient nommés sur recommandation du Secrétaire général (par. 134).

7. Comité des ressources naturelles

7A.23 Le Comité des ressources naturelles est un organe subsidiaire du Conseil économique
et social. Son mandat est défini dans l’annexe à la résolution 46/235 de l’Assemblée générale,
en date du 13 avril 1992. Il se compose de 24 experts siégeant à titre individuel qui sont
désignés par leur gouvernement et élus par le Conseil économique et social pour un mandat
de quatre ans. Composé de deux groupes de travail qui étudient dans une optique intégrée
les questions relatives à l’eau et aux ressources minérales, il se réunit tous les deux ans
pendant huit jours. Dans son rapport intitulé *Rénover l’Organisation des Nations Unies :
un programme de réformes+ (A/51/950), le Secrétaire général a recommandé que le Comité
des sources d’énergies nouvelles et renouvelables et de l’énergie pour le développement soit
intégré à la Commission du développement durable (par. 135).

8. Comité des sources d’énergie nouvelles et renouvelables et de l’énergie
pour le développement

7A.24 Le Comité des sources d’énergie nouvelles et renouvelables et de l’énergie pour le
développement a été créé par la décision 1992/218 du Conseil économique et social, en date
du 30 avril 1992. L’Assemblée générale a défini son mandat dans sa résolution 46/235 du
13 avril 1992. Il se compose de 24 experts qui siègent à titre individuel et sont élus par le
Conseil, sur proposition des gouvernements, pour un mandat de quatre ans. Il se réunit tous
les deux ans pendant deux semaines.

9. Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes

7A.25 Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a été créé
conformément aux dispositions de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes, adoptée par l’Assemblée générale dans sa résolution
34/180 du 18 décembre 1979. Il examine les rapports présentés par les États parties en
application de l’article 18 de la Convention et formule des suggestions et des recommanda-
tions générales. Chaque année, il fait rapport à l’Assemblée générale par l’intermédiaire du
Conseil économique et social. Depuis 1997, le Comité, qui comprend 23 membres, tient
chaque année, à New York, deux sessions de 15 jours ouvrables. Avant chaque session, un
groupe de travail présession se réunit pendant cinq jours.

10. Réunion d’experts chargée d’examiner le programme d’administration
et de finances publiques de l’Organisation des Nations Unies

7A.26 Dans sa résolution 1199 (XLII) du 24 mai 1967, le Conseil économique et social a
décidé que le programme d’administration publique de l’ONU serait examiné périodiquement
dans le cadre d’une réunion d’experts et que le rapport de la réunion lui serait soumis pour
examen. Le Secrétaire général invite quelque 20 à 25 experts à participer aux réunions à titre
individuel. La fréquence des réunions n’est pas fixée, mais celles-ci se tiennent généralement
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tous les deux ans et durent de 10 à 14 jours. La quatorzième réunion a eu lieu du 4 au 12 mai
1998.

11. Groupe spécial d’experts de la coopération internationale en matière fiscale

7A.27 Le Groupe spécial d’experts de la coopération internationale en matière fiscale a été
créé en application de la résolution 1273 (XLIII) du Conseil économique et social, en date
du 4 août 1967, et se compose de 25 experts fiscaux (dont 10 proviennent de pays développés
et 15 de pays en développement) qui sont désignés par leur gouvernement mais siègent à titre
individuel. La neuvième réunion du Groupe se tiendra en 1999.

7A.28 Le Groupe spécial d’experts fait rapport au Conseil économique et social et tient tous
les deux ans, à Genève, une session de 10 jours qui porte sur la conclusion, entre pays
développés et pays en développement, de conventions fiscales qui soient acceptables par les
deux parties et protègent pleinement leurs intérêts fiscaux respectifs. Il se penche notamment
sur la révision du Modèle de convention des Nations Unies concernant les doubles impositions
entre pays développés et pays en développement et du Manuel de négociation des conventions
fiscales bilatérales entre pays développés et pays en développement. Participent également
à ses réunions des observateurs de pays développés, de pays en développement et de pays
en transition, d’organisations intergouvernementales internationales et régionales et
d’organisations non gouvernementales spécialisées exerçant des activités dans le domaine
de la fiscalité internationale. Dans son rapport intitulé *Rénover l’Organisation des Nations
Unies : un programme de réformes+ (A/51/950), le Secrétaire général a recommandé que les
travaux du Groupe spécial d’experts de la coopération internationale en matière fiscale soient
passés en revue une fois son mandat actuel venu à expiration.

B. Direction exécutive et administration

Tableau 7A.5
Prévisions de dépenses, par objet de dépense
(En milliers de dollars des États-Unis)

Objet de dépense Crédits ouverts
1998-1999

Postes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 582,9

Voyages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 221,6

Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 399,0

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 203,5
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Tableau 7A.6
Postes nécessaires

Programme : Direction exécutive et administration
Postes permanents Postes temporaires

Budget ordinaire Fonds extrabudgétaires Total

1998-1999 1998-1999 1998-1999

Administrateurs et fonctionnaires de rang
supérieur

SGA 1 – 1

SSG 1 – 1

D-1 1 – 1

P-5 3 – 3

P-4/3 4 – 4

P-2/1 – – –

Total 10 – 10

Agents des services généraux

1re classe – – –

Autres classes 9 – –

Total 9 – 9

Total général 19 – 19

Bureau du Secrétaire général adjoint

7A.29 Le Secrétaire général adjoint assure l’orientation générale, la supervision et la gestion
des activités menées par le Département dans le cadre de son mandat et de son programme
de travail approuvé. Il est assisté par le Sous-Secrétaire général à la coordination des
politiques et aux affaires interorganisations et la Conseillère spéciale du Secrétaire général
pour la parité entre les sexes et la promotion de la femme. Le personnel d’encadrement du
Département veillera notamment à assurer l’intégration effective des capacités concernant
les activités normatives, analytiques et de coopération technique afin de maximiser la
complémentarité et la synergie au sein des entités administratives du Département et
coordonnera l’ensemble des activités de coopération technique, afin notamment d’assurer
la continuité et la cohérence des politiques lors de la transition entre le mode de gestion
appliqué par l’ancien Département des services d’appui et de gestion pour le développement
et l’approche intégrée adoptée par le Département des affaires économiques et sociales. Le
Secrétaire général adjoint assume également les fonctions de Président du Comité exécutif
sur les affaires économiques et sociales.

7A.30 Le Bureau du Secrétaire général adjoint fournira un appui et donnera des conseils au
Secrétaire général adjoint sur la planification, la coordination, la gestion et l’évaluation du
programme de travail du Département, y compris les aspects relatifs au budget-programme
et au contrôle et à l’évaluation de l’exécution du programme. Le Bureau consultera les autres
départements, bureaux, fonds et programmes, de même que des entités extérieures, sur les
questions d’intérêt commun, collaborera et coordonnera son action avec eux. Il centralisera
également les informations sur les travaux du Département et veillera, par le biais du Groupe
d’appui à l’information, à ce que celles-ci soient diffusées efficacement entre les divers
organes des Nations Unies et de manière appropriée à l’extérieur.
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C. Programme de travail

Tableau 7A.7
Prévisions de dépenses, par objet de dépense
(En milliers de dollars des États-Unis)

1) Budget ordinaire

Objet de dépense Crédits ouverts
1998-1999

1. Coordination des politiques et coopération interorganisations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 659,8

2. Parité entre les sexes et promotion de la femme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 595,3

3. Politiques sociales et développement social . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 648,7

4. Développement durable . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 618,5

5. Statistiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 449,6

6. Population . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 257,2

7. Tendances, questions et politiques relatives au développement mondial . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 060,1

8. Économie et administration publiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 074,6

9. Lutte contre la désertification, en particulier en Afrique (1998 seulement) . . . . . . . . . . . . . . . 1 636,1

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 94 999,9
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2) Fonds extrabudgétaires

Provenance des fonds Montant estimatif
1998-1999

a) Services d’appui à :

i) Des organismes des Nations Unies –

ii) Des activités extrabudgétaires 3 312,5

b) Activités de fond :

Fonds d’affectation spéciale pour le suivi du Sommet mondial pour le développement
social 629,4

Fonds d’affectation spéciale pour appuyer les travaux de la Commission du développement
durable 4 317,8

Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies pour l’étude du fonctionnement des
activités opérationnelles de développement des organismes des Nations Unies 294,9

Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies pour les activités en faveur de la, famille 521,1

Fonds des Nations Unies pour la jeunesse 162,2

Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les handicapés 3 057,5

Fonds d’affectation spéciale pour appuyer le processus de négociation de la Convention
internationale sur la lutte contre la désertification et la sécheresse 7 260,9

Fonds spécial de contributions volontaires pour aider les pays en développement touchés
par la désertification et la sécheresse, en particulier les pays les moins avancés, à participer
au processus de négociation de la Convention internationale sur la lutte contre la
désertification et la sécheresse 597,0

Fonds d’affectation spéciale pour la mise en oeuvre de la Déclaration et du Programme
d’action de Beijing 1 715,8

Fonds d’affectation spéciale pour la recherche économique et sociale internationale 360,5

Fonds d’affectation spéciale pour la planification du développement et les projections en
matière de développement 647,1

Fonds d’affectation pour le projet de comparaison internationale 14,6

FNUAP 3 892,9

c) Projets opérationnels :

PNUD 149 000,0

FNUAP 8 000,0

Fonds d’affectation spéciale pour les projets de coopération technique 47 000,0

Total 230 784,4

Total 1) et 2) 325 784,3



E/AC.51/1998/6 (Sect.7A)

16

Sous-programme 1
Coordination des politiques et coopération interorganisations

Tableau 7A.8
Prévisions de dépenses, par objet de dépense
(En milliers de dollars des États-Unis)

1) Budget ordinaire

Objet de dépense Crédits ouverts
1998-1999

Postes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 065,8

Autres dépenses de personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 194,7

Consultants et experts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 117,8

Voyages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 179,4

Services contractuels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21,2

Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80,9

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 659,8

2) Fonds extrabudgétaires

Provenance des fonds Montant estimatif
1998-1999

a) Services d’appui à :

. i) Des organismes des Nations Unies –

ii) Des activités extrabudgétaires –

b) Activités de fond :

Fonds d’affectation spéciale pour l’étude du fonctionnement des activités opérationnelles
de développement des organismes des Nations Unies 294,9

c) Projets opérationnels –

Total 294,9

Total 1) et 2) 9 954,7
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Tableau 7A.9
Postes nécessaires

Sous-Programme : Coordination des politiques et coopération interinstitutions
Postes permanents Postes temporaires

Budget ordinaire Fonds extrabudgétaires Total

1998-1999 1998-1999 1998-1999

Administrateurs et fonctionnaires de rang
supérieur

D-2 1 – 1

D-1 3 1 4

P-5 6 – 6

P-4/3 12 – 12

P-2/1 3 – 3

Total 25 1 26

Agents des services généraux

1re classe 1 – 1

Autres classes 18 – 18

Total 19 – 19

Total général 44 1 45

7A.31 Ce sous-programme sera mis en oeuvre par la Division de l’appui au Conseil
économique et social et de la coordination, principalement chargée de fournir un appui
fonctionnel efficace au Conseil économique et social – notamment pour ce qui est de
l’établissement des rapports et du choix des thèmes, concernant en particulier le débat de haut
niveau et les débats sur les questions de coordination et les activités opérationnelles – et à
ses organes subsidiaires, ainsi qu’à l’Assemblée générale, en particulier la Deuxième
Commission, au Comité administratif de coordination et à d’autres organes interinstitutions,
dont le Comité exécutif sur les affaires économiques et sociales. En appuyant les travaux des
organes intergouvernementaux et les activités interorganisations, ainsi qu’en favorisant
l’élaboration des politiques, ce sous-programme vise à améliorer la coordination des
politiques et programmes du système des Nations Unies, à aider le Secrétaire général à
intégrer les aspects économiques, sociaux et environnementaux du développement dans des
conditions de croissance économique soutenue et de développement durable, et à faciliter
les processus intergouvernementaux propices à cette intégration. Il s’agira donc surtout
d’aider le Conseil économique et social à s’acquitter plus efficacement de ses responsabilités
en matière de coordination à l’échelle du système et d’harmonisation des travaux de ses
organes subsidiaires. Dans cette optique, l’appui fonctionnel fourni au Conseil pour l’épauler
dans ses fonctions de coordination, notamment grâce à des sessions extraordinaires sur des
thèmes particuliers, sera renforcé. Le sous-programme sera également axé sur le suivi de
l’Agenda pour le développement et la coordination des activités relatives à la mise en oeuvre
des déclarations, stratégies et programmes d’action adoptés lors des grandes conférences des
Nations Unies consacrées aux domaines économique et social. En étroite collaboration avec
d’autres programmes menés dans les domaines économique et social et en s’appuyant sur
les travaux d’universitaires, de chercheurs, d’organisations non gouvernementales et du
secteur privé, la Division établira les rapports d’orientation pertinents du Secrétaire général.
Par ailleurs, elle continuera d’appuyer les organisations non gouvernementales dotées du statut
consultatif auprès du Conseil économique et social dans les domaines économique et social.
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7A.32 La Division fournira des services techniques de secrétariat au nouveau Comité exécutif
sur les affaires économiques et sociales, l’objectif principal étant d’assurer la cohérence et
la complémentarité au sein du système des Nations Unies, surtout en ce qui concerne les
activités normatives et les travaux relatifs aux politiques dans le domaine du développement.
L’appui fonctionnel au Comité administratif de coordination et à ses organes subsidiaires sera
renforcé pour permettre au Comité d’orienter efficacement le processus de modernisation
du système des Nations Unies et d’adaptation de celui-ci au nouvel environnement politique,
économique et social, ainsi que de faire face, en recherchant des solutions souples et
économiques, aux nouvelles tâches qui se présentent. Il s’agira de suivre systématiquement,
en particulier par l’intermédiaire du Comité d’organisation du Comité administratif de
coordination, l’application des décisions de ce dernier, afin d’améliorer la cohérence des
politiques et des programmes au sein du système et de renforcer l’interaction entre le Comité
administratif de coordination et le Conseil économique et social, notamment grâce à la
formulation, dans les rapports du Comité au Conseil, de recommandations pragmatiques visant
à améliorer la coordination des activités menées à l’échelle du système dans les domaines
relevant des compétences de ce dernier.

7A.33 La Division aidera également le Secrétaire général à s’acquitter de ses responsabilités
touchant à l’élaboration de recommandations générales et de rapports d’évaluation sur la
réforme des activités opérationnelles de développement du système des Nations Unies. Ces
rapports sont établis, conformément aux décisions pertinentes de l’Assemblée générale et
du Conseil économique et social, en vue de l’examen triennal complet des politiques du
système des Nations Unies prévu pour 1998, ainsi que du suivi de cet examen. Ils portent
sur la gestion des activités opérationnelles, le financement du développement et les ressources
qui y sont allouées, le fonctionnement du système des coordonnateurs résidents, les modalités
d’élaboration et d’exécution des programmes, le suivi et l’évaluation, l’harmonisation des
travaux administratifs et des règles et procédures, et la recherche de solutions efficaces pour
répondre aux besoins changeants des pays bénéficiaires. Par l’intermédiaire du Comité
administratif de coordination et du Groupe des Nations Unies pour le développement, la
Division s’efforcera de traduire les politiques intergouvernementales en directives
opérationnelles concernant les activités menées au niveau des pays et des régions.

Activités

7A.34 Les activités programmées pour l’exercice biennal 1998-1999 sont les suivantes :

a) Services fournis aux organes intergouvernementaux et aux organes d’experts

i) Assemblée générale

a. Documentation à l’intention des organes délibérants. Trente rapports :
suivi de l’Agenda pour le développement (deux); la reprise du dialogue relatif au
renforcement de la coopération internationale pour le développement par le partenariat
(deux); questions d’orientation générale qui seront fixées par l’Assemblée générale
(deux); rapport annuel du Conseil économique et social (deux); progrès réalisés dans
l’application de la Déclaration des Nations Unies sur la coopération économique
internationale et de la Stratégie internationale du développement pour la quatrième
Décennie des Nations Unies pour le développement; observations du Comité
administratif de coordination sur les rapports du Corps commun d’inspection concernant
des questions intéressant l’ensemble du système ou des questions de coordination
interinstitutions (deux); application des recommandations du Corps commun d’inspec-
tion (deux); culture et développement; programmes de communication pour le
développement; coordination interorganisations dans les domaines économique et social
(deux); restructuration et revitalisation du système des Nations Unies dans les domaines
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économique et social et domaines connexes (deux); examen triennal d’ensemble des
activités opérationnelles de développement du système des Nations Unies, y compris
des recommandations sur les mesures à prendre (deux); questions que doivent examiner
les conseils d’administration des fonds et programmes des Nations Unies, y compris
le financement général de leurs activités, conformément aux dispositions des résolutions
48/162 en date du 20 décembre 1993 et 50/227 en date du 24 mai 1996 de l’Assemblée
générale (deux); données statistiques exhaustives sur les activités opérationnelles de
développement du système des Nations Unies (deux); évaluation à l’échelle du système
des différents éléments des activités opérationnelles de développement (deux);
ressources et questions connexes (deux); questions découlant des résolutions de
l’Assemblée générale consacrées aux activités opérationnelles de développement;
mesures prises par les Deuxième et Troisième Commissions concernant leur ordre du
jour (deux); paludisme et maladies diarrhéiques (1998);

b. Services fonctionnels. Quarante séances plénières et 30 séances de
consultations officieuses de la Deuxième Commission; quatre conférences d’annonce
de contributions; et 40 séances de groupes de travail de l’Assemblée générale;

ii) Conseil économique et social

a. Documentation à l’intention des organes délibérants. Vingt-quatre
rapports : question que le Conseil économique et social décidera d’examiner à son débat
de haut niveau (deux) et à son débat consacré aux questions de coordination (deux);
suite donnée aux débats du Conseil économique et social consacrés aux questions de
coordination en 1997 et 1998, qui seront présentés à son débat général en 1998 et 1999
respectivement (deux); regroupement des questions à examiner et des mesures à prendre
par le Conseil économique et social lors de son débat général (deux); rapports aux
réunions spéciales du Conseil économique et social (quatre); travaux du Programme
commun coparrainé des Nations Unies sur le virus de l’immunodéficience hu-
maine/syndrome d’immunodéficience acquise(VIH/sida) concernant les progrès réalisés
dans la lutte contre le VIH et le sida; rapports d’ensemble du Comité administratif de
coordination (deux); rapport du Comité administratif de coordination sur les program-
mes et ressources des organismes des Nations Unies pour l’exercice biennal 1998-
1999; progrès réalisés par le centre de coordination des Nations Unies chargé de la mise
en oeuvre d’une collaboration plurisectorielle en ce qui concerne le tabac et la santé;
travaux du Comité chargé des organisations non gouvernementales (deux); consultations
annuelles menées conformément au paragraphe 61 a) de la résolution 1996/31 du
Conseil économique et social (deux); organisations non gouvernementales dotées du
statut consultatif auprès du Conseil économique et social (deux); progrès réalisés dans
la mise en oeuvre de la résolution que l’Assemblée générale doit adopter à la suite de
l’examen triennal relatif aux activités opérationnelles de développement du système
des Nations Unies (deux); étude sur la grande question que choisira l’Assemblée
générale à sa cinquante-troisième session à la suite de l’examen triennal relatif aux
activités opérationnelles de développement; rapports du Conseil économique et social
à l’Assemblée générale (deux);

b. Services fonctionnels. Sessions d’organisation : 10 séances; sessions de
fond : 80 séances; 40 séances de consultations officieuses; et 40 réunions de groupes
de travail;

iii) Comité du programme et de la coordination

a. Documentation à l’intention des organes délibérants. Deux rapports
annuels d’ensemble du Comité administratif de coordination;
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b. Services techniques. Huit séances;

iv) Comité chargé des organisations non gouvernementales

a. Documentation à l’intention des organes délibérants. Treize rapports :
nouvelles demandes d’admission au statut consultatif auprès du Conseil reçues
d’organisations non gouvernementales (deux); demandes de reclassement reçues
d’organisations non gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil
économique et social (deux); demandes différées d’admission au statut consultatif
(deux); demandes différées de reclassement (deux); rapports quadriennaux présentés
par les organisations non gouvernementales dotées du statut consultatif général ou
spécial auprès du Conseil; questions qu’il est prévu d’inscrire à l’ordre du jour de la
session de fond du Conseil (deux); demandes reçues d’organisations non gouvernemen-
tales qui souhaitent prendre la parole aux sessions de fond du Conseil (deux);

b. Services fonctionnels. Quarante séances du Comité; six consultations
annuelles que le Comité doit tenir avec les organisations gouvernementales dotées du
statut consultatif avant les sessions du Conseil, conformément au paragraphe 61 a) de
la résolution 1996/31 du Conseil;

b) Autres activités opérationnelles (budget ordinaire/fonds extrabudgétaires)

i) Publications en série. Quatre publications périodiques : calendrier des réunions
auxquelles peuvent participer les organisations non gouvernementales dotées du statut
consultatif auprès du Conseil économique et social (deux); annuaire des hauts
fonctionnaires des organismes des Nations Unies (deux);

ii) Supports techniques. Mise à jour et gestion de la page d’accueil sur Internet de
la Division de la coordination des politiques et des affaires du Conseil économique et
social;

c) Coopération internationale et coordination et liaison interorganisations

i) Services fonctionnels et services techniques. Huit séances du Comité administratif
de coordination et 48 de son Comité d’organisation; 40 séances du Comité consultatif
pour les questions relatives aux programmes et aux opérations du Comité administratif
de coordination; 16 séances du Groupe de travail sur le réseau de coordonnateurs
résidents du Comité consultatif pour les questions relatives aux programmes et aux
opérations; et 20 séances du Groupe consultatif mixte des politiques, y compris de ses
sessions de haut niveau et de ses sous-groupes sur l’harmonisation des politiques et
procédures de programmation; l’harmonisation au niveau des pays; les locaux et
services communs; et le personnel et la formation;

ii) Services fonctionnels. Vingt-quatre séances mensuelles du Comité exécutif sur
les affaires économiques et sociales. Le Comité comprend 15 entités, à savoir le
Département des affaires économiques et sociales, la CNUCED, les cinq commissions
régionales, le Programme des Nations Unies pour l’environnement, le Centre des
Nations Unies pour les établissements humains, Habitat, le Bureau du contrôle des
drogues et de la prévention du crime, le Programme des Nations Unies pour le
développement, l’Université des Nations Unies, l’Institut des Nations Unies pour la
formation et la recherche, l’Institut de recherche des Nations Unies pour le développe-
ment social et l’INSTRAW, et se réunit tous les mois. Son principal objectif est de
renforcer les fonctions du Secrétariat liées aux activités normatives et l’élaboration des
politiques et autres fonctions liées à la connaissance, ainsi que sa capacité de servir
les organes intergouvernementaux des Nations Unies. À cette fin, le Comité s’efforce
activement de réduire les doubles emplois et de promouvoir la complémentarité et la
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cohérence et d’établir une division de travail plus efficace entre ses membres. Ceux-ci
se consultent sur les programmes de travail et d’autres questions techniques et
administratives d’intérêt commun, afin d’identifier et d’utiliser les moyens de centraliser
les ressources et services de manière à maximiser l’impact du programme et à réduire
les dépenses d’administration et, plus généralement, à faciliter la planification
stratégique commune et la prise de décisions. Le Comité exécutif s’efforce aussi
d’identifier les domaines où il serait utile d’établir des réseaux de gestion des problèmes
et à cette fin, a créé des sous-groupes sur les questions intersectorielles;

iii) Responsabilités en tant que centre de coordination. Décennie mondiale du
développement culturel; célébration des années et anniversaires; Centre de coordination
du Programme alimentaire mondial; faim, sécurité alimentaire et nutrition; VIH/sida;
organisations intergouvernementales dans les domaines économique et social;
paludisme et maladies diarrhéiques; tabac et santé; contrôle des drogues; et Comité de
l’Organisation de coopération et de développement économiques sur le Macrothesaurus;

iv) Relations avec des organisations intergouvernementales et régionales. Liaison,
en tant que de besoin, avec les 1 700 organisations non gouvernementales dotées du
statut consultatif auprès du Conseil économique et social et appui à la coordination de
leurs activités, en tant que centre de coordination des relations entre les organisations
non gouvernementales et les organes intergouvernementaux et le Secrétariat;
coopération et liaison, en tant que de besoin, avec l’Organisation de l’unité africaine,
l’Organisation des États américains, la Ligue des États arabes, la Communauté des
Caraïbes (CARICOM) et l’OCDE, pour ce qui touche le développement économique
et social; contribution aux activités menées dans le domaine de l’alimentation et de la
nutrition et liaison avec le PAM pour ce qui a trait aux questions alimentaires; et
coopération avec les organisations intergouvernementales, non gouvernementales et
régionales sur les questions relevant des domaines économique et social. Les prévisions
de dépenses représentent le coût des postes indiqués dans le tableau 7A.19. Il est
proposé de supprimer un poste d’agent des services généraux (autres classes) qui est
devenu inutile à la suite d’une réévaluation et d’un redéploiement des fonctions du
personnel d’appui.
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Sous-programme 2
Promotion de la femme

Tableau 7A.10
Prévisions de dépenses, par objet de dépense
(En milliers de dollars des États-Unis)

1) Budget ordinaire

Objet de dépense Crédits ouverts
1998-1999

Postes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 133,2

Consultants et experts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 255,8

Voyages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 163,0

Services contractuels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40,1

Dépenses de représentation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,2

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 595,3

2) Fonds extrabudgétaires

Provenance des fonds Montant estimatif
1998-1999

a) Services d’appui à :

i) Des organismes des Nations Unies –

ii) Des activités extrabudgétaires –

b) Activités de fond :

Fonds d’affectation spéciale pour la mise en oeuvre de la Déclaration et du Programme
d’action de Beijing 1 715,8

c) Projets opérationnels –

Total 1 715,8

Total 1) et 2) 9 311,1
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Tableau 7A.11
Postes nécessaires

Programme : Promotion de la femme
Postes permanents Postes temporaires

TotalBudget ordinaire Fonds extrabudgétaires

1998-1999 1998-1999 1998-1999

Administrateurs et fonctionnaires de rang
supérieur

SSG 1 – 1

D-2 1 – 1

D-1 2 – 2

P-5 5 – 5

P-4/3 10 1 11

P-2/1 4 1 5

Total 23 2 25

Agents des services généraux

1re classe – 1 1

Autres classes 15 2 17

Total 15 3 18

Total général 38 5 43

7A.35 Ce sous-programme sera exécuté par la Division de la promotion de la femme, dirigée
par la Conseillère spéciale du Secrétaire général pour la parité entre les sexes et la promotion
de la femme. La Conseillère spéciale relève directement du Secrétaire général pour ce qui
a trait à la parité entre les sexes et aux autres questions relatives aux femmes qui intéressent
l’Organisation des Nations Unies. Elle est assistée par la responsable des questions relatives
aux femmes au Secrétariat, qui est chargée : a) de suivre les progrès réalisés dans la mise en
oeuvre du plan d’action stratégique pour l’amélioration de la condition de la femme au
Secrétariat (1995-2000); b) de fournir des services de secrétariat au Comité permanent pour
l’amélioration de la condition de la femme au Secrétariat; et c) d’établir, selon que de besoin,
des rapports à l’intention de l’Assemblée générale et de la Commission de la condition de
la femme, ainsi que des études sur des questions touchant à la situation des femmes au
Secrétariat. Les travaux de la Division s’articulent autour de deux pôles : analyse des
sexospécificités, suivi et services consultatifs en matière de parité entre les sexes, d’une part,
et coordination des activités relatives à la parité entre les sexes et aux droits des femmes,
d’autre part.

7A.36 Les activités prévues visent à apporter un appui concret à l’application des mesures
préconisées dans la Déclaration et le Programme d’action de Beijing adoptés par la quatrième
Conférence mondiale sur les femmes et des recommandations connexes adoptées par d’autres
conférences mondiales, en particulier la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, la
Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, la Conférence
mondiale sur le développement durable des petits États insulaires en développement, le
Sommet mondial pour le développement social et la Conférence des Nations Unies sur les
établissements humains (Habitat II), ainsi qu’à la mise en oeuvre d’autres programmes
d’action mondiaux ou régionaux tels que le nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le
développement de l’Afrique dans les années 90. Les activités porteront également sur
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l’application de l’Initiative spéciale du système des Nations Unies pour l’Afrique et sur la
mise en oeuvre du nouvel Ordre du jour.

7A.37 Dans le cadre de ses activités normatives, la Division contrôlera de plus près la mesure
dans laquelle les femmes peuvent concrètement exercer leurs droits fondamentaux et vérifiera
si tous les mécanismes compétents donnent la suite voulue aux cas de violation de ces droits.
À cette fin, elle fournira un appui accru au Comité pour l’élimination de la discrimination
à l’égard des femmes qui, depuis 1997, a tenu deux sessions ordinaires par an. L’accent sera
mis en particulier sur l’Afrique et une liaison plus étroite sera établie avec les organisations
intergouvernementales régionales, notamment l’OUA, l’OEA et la CARICOM, concernant
l’application des instruments relatifs aux droits de l’homme. Un appui fonctionnel, portant
notamment sur l’établissement des documents requis, sera également fourni à la Commission
de la condition de la femme, au Conseil économique et social et à l’Assemblée générale,
conformément au programme de travail à long terme de la Commission.

7A.38 Dans le cadre de ses activités d’analyse et de suivi des politiques, la Division se
consacrera en priorité à l’établissement de l’Étude mondiale sur le rôle des femmes dans
le développement, 1999 et à la mise en train de l’étude et de l’évaluation de l’application de
la Déclaration et du Programme d’action de Beijing (1999), ainsi que du plan à moyen terme
à l’échelle du système en ce qui concerne la promotion de la femme (1998). Dans le cadre
des services consultatifs, et notamment des missions d’évaluation des besoins et des
séminaires régionaux et sous-régionaux de formation, des services consultatifs sur les
questions de sexospécificité seront fournis aux pays en développement, en particulier les pays
les moins avancés, et aux pays en transition, en vue de faciliter la mise en oeuvre des
recommandations énoncées dans la Déclaration et le Programme d’action de Beijing, surtout
pour ce qui est de permettre aux femmes de jouir pleinement de leurs droits fondamentaux,
de créer des mécanismes nationaux de promotion de la femme et de renforcer ceux qui
existent, de favoriser l’accès des femmes aux nouvelles technologies et de renforcer le rôle
des femmes dans la direction des affaires publiques, y compris au sein des administrations.
Une assistance sera également fournie aux États africains qui sont parties à la Convention
pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, conformément à la Plate-forme
d’action pour l’Afrique relative à la promotion de la femme et à l’Initiative spéciale du
système des Nations Unies pour l’Afrique et au nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour
le développement de l’Afrique dans les années 90, afin de faciliter l’action des organisations
de femmes et de la société civile en faveur du développement et de la consolidation de la paix.
En outre, des études sur les *meilleures pratiques+ existant dans les domaines de l’élimination
de la violence à l’égard des femmes, de la consolidation de la paix, de la prise de décisions
et de l’autonomisation économique seront réalisées en vue de l’adaptation et du partage de
l’expérience acquise dans les pays en développement grâce à la coopération Sud-Sud. Des
missions d’enquête sur les droits fondamentaux des femmes seront menées en coopération
avec le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme.

7A.39 L’intégration généralisée d’une perspective sexospécifique, qui a acquis une nouvelle
dynamique grâce à l’adoption des conclusions concertées du Conseil économique et social
sur l’intégration des questions de parité entre les sexes dans l’ensemble des politiques et
programmes du système des Nations Unies et dans le plan à moyen terme à l’échelle du
système en ce qui concerne la promotion de la femme, constitue un volet particulièrement
important du sous-programme. Cette intégration sera favorisée au sein des instances
intergouvernementales compétentes, au niveau des politiques, et dans les départements et
bureaux du Secrétariat de l’ONU, des organismes des Nations Unies et d’autres organismes
intergouvernementaux, ainsi que dans les États Membres. À cet égard, des services seront
fournis aux réunions annuelles du Comité interinstitutions sur les femmes et l’égalité entre
les sexes, qui est l’un des comités permanents du Comité administratif de coordination. Les
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relations et les partenariats avec d’autres organes de coordination des Nations Unies et avec
un réseaux d’organisations non gouvernementales seront élargis et renforcés, de même que
l’appui fonctionnel apporté aux organisations non gouvernementales. Un système d’informa-
tion sur le Programme d’action à l’intention des gouvernements et des organismes spécialisés
sera mis en place et tenu à jour, notamment au moyen du courrier électronique et d’Internet,
en vue d’améliorer l’accès des femmes aux nouvelles technologies.

Activités

7A.40 Au cours de l’exercice biennal 1998-1999, la Division de la promotion de la femme
entreprendra les activités suivantes :

a) Services aux organes intergouvernementaux et aux organes d’experts

i) Assemblée générale

a. Documentation à l’intention des organes délibérants. Onze rapports
intéressant le Comité sur l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et
concernant les travaux de ses dix-septième à vingtième session (2 rapports); l’état de
la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des
femmes (2 rapports); la participation effective des femmes au développement; la
situation des femmes dans les zones rurales; l’Étude mondiale sur le rôle des femmes
dans le développement (1999); l’application de la Déclaration et du Programme
d’action de Beijing, y compris l’intégration d’une perspective sexospécifique, en
particulier dans les fonds et programmes des Nations Unies, ses institutions spécialisées
et les organes subsidiaires de l’Assemblée générale, ainsi que sur les moyens utilisés
pour son application (2 rapports); et l’amélioration de la situation des femmes au
Secrétariat (2 rapports);

b. Services fonctionnels. Douze séances plénières de l’Assemblée générale
et 10 séances de consultations officieuses sur des projets de résolution;

ii) Conseil économique et social

a. Documentation à l’intention des organes délibérants. Cinq rapports
concernant l’application de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing,
notamment l’intégration d’une perspective sexospécifique, en particulier dans les
organes subsidiaires du Conseil économique et social et dans les entités du système des
Nations Unies dont les travaux sont coordonnés par le Conseil économique et social,
comme les commissions régionales et les fonds et programmes (2 rapports); l’examen
à mi-parcours du plan à moyen terme à l’échelle du système en ce qui concerne la
promotion de la femme; les activités opérationnelles visant à assurer la parité entre les
sexes (devant être présenté au débat consacré aux activités opérationnelles); et la
promotion de la femme et l’application du Programme d’action (devant être présenté
au débat de haut niveau);

b. Services fonctionnels. Douze séances consacrées aux questions ayant trait
à la promotion de la femme lors du débat de haut niveau, du débat consacré aux activités
opérationnelles et du débat général des sessions du Conseil; et 10 séances de consulta-
tions informelles consacrées à des projets de résolution ou à des conclusions concertées;
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iii) Commission de la condition de la femme

a. Documentation à l’intention des organes délibérants

i. Dix-neuf rapports concernant l’application de la Déclaration et du
Programme d’action de Beijing, notamment l’intégration d’une perspective
sexospécifique (les rapports porteront en particulier sur les travaux de la
Division, les activités au niveau national et celles des organisations non
gouvernementales, et seront présentés conformément à d’autres résolutions, telles
que celles concernant les femmes palestiniennes, les femmes prises en otages et
l’élaboration d’un plan de travail commun Commission de la condition de la
femme/Centre des droits de l’homme (2 rapports); liste des communications
confidentielles (2 rapports) et des communications non confidentielles (2 rap-
ports) relatives à la condition de la femme; questions thématiques dont est saisie
la Commission, conformément à son programme de travail pluriannuel (2
rapports), telles que : la violence à l’égard des femmes; les femmes et les conflits
armés; les droits fondamentaux des femmes; la petite fille; les femmes et la santé;
et les mécanismes institutionnels chargés de la promotion de la femme; les
tendances et approches nouvelles des questions touchant la situation des femmes
ou l’égalité entre l’homme et la femme, déterminées par la Commission ou son
bureau à ses précédentes sessions (2 rapports); rapports de synthèse sur les plans
d’application adoptés par les gouvernements et les organismes des Nations Unies;
comparaisons annotées sur un protocole facultatif à la Convention (2 rapports);
préparation de l’étude et évaluation globale de l’application du Programme
d’action; et examen à mi-parcours du plan à moyen terme à l’échelle du système
en ce qui concerne la promotion de la femme; point de la situation en ce qui
concerne l’amélioration de la situation des femmes au Secrétariat (2 rapports);
amélioration de la situation des femmes au Secrétariat (2 rapports);

ii. Documents de séance sur l’intégration des droits fondamentaux de la femme
dans les activités générales ayant trait aux droits de l’homme (2 rapports);

iii. Documents de séance sur les questions relatives au rapport du Rapporteur
spécial sur la violence à l’égard des femmes (2 rapports);

iv. Documents de séance sur les résultats des sessions du Comité pour
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes (2 rapports);

v. Documents de séance et documents de base à l’intention des consultations
officieuses entre la Présidente de la Commission et les parties intéressées;

vi. Documents de base sur les réunions préparatoires de groupes d’experts
organisées par la Division concernant les domaines de préoccupation critiques;

vii. Documents de base et études sur les progrès accomplis dans la mise en
oeuvre du plan d’action stratégique pour l’amélioration de la situation des femmes
au Secrétariat (1995-2000);

b. Services fonctionnels. Quatre-vingts séances (séances plénières et réunions
du Groupe de travail sur le Protocole facultatif); 10 séances de consultations officieuses
consacrées à des projets de résolution et aux conclusions concertées; et 16 séances de
consultations officieuses entre le Président de la Commission et les parties intéressées;
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iv) Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes

a. Documentation à l’intention des organes délibérants. Cinquante-huit
rapports concernant une analyse des rapports initiaux et des rapports périodiques des
États parties à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination
à l’égard des femmes (40 rapports), destinés à aider le Comité dans son examen des
rapports; la détermination des tendances en ce qui concerne l’application de certains
articles de la Convention sur lesquels le Comité doit se prononcer (2 rapports); les
moyens d’accélérer les travaux du Comité (4 rapports); des documents de séance sur
le rapport du Groupe de travail présession (4 rapports); et d’autres rapports sur des
questions dont décidera le Comité (8 rapports);

b. Services fonctionnels et services techniques. Quarante réunions des groupes
de travail présession; 80 séances plénières du Comité et 40 réunions de groupes de
travail se réunissant pendant les sessions; et deux réunions d’information à l’intention
des nouveaux membres;

v) Réunion des États parties à la Convention sur l’élimination de toutes les formes
de discrimination à l’égard des femmes

a. Documentation à l’intention des organes délibérants. Trois rapports sur
les déclarations, réserves, objections et notifications de retrait de réserves liées à la
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des
femmes; la liste de candidats à l’élection des 11 membres du Comité pour l’élimination
de la discrimination à l’égard des femmes et le rapport de la réunion;

b. Services fonctionnels et services techniques. Quatre réunions;

vi) Réunions de groupes spéciaux d’experts. Cinq réunions de groupes spéciaux
d’experts sur les femmes et la santé; l’examen et l’évaluation d’ensemble de l’applica-
tion du Programme d’action; la préparation de l’Étude mondiale sur le rôle des femmes
dans le développement; les nouvelles questions qui devront retenir l’attention au cours
de la période 2001-2005; la promotion du rôle de direction des femmes dans les
administrations;

b) Autres activités de fond

i) Publications en série. Répertoire des mécanismes nationaux de promotion de
la femme; Femmes 2000 (4 numéros); et Network (bulletin trimestriel);

ii) Publications isolées. Questions relatives à l’égalité des sexes dans les
administrations; une publication conjointe avec la Division du développement durable
sur les femmes et l’énergie;

iii) Réunions d’information. Réunions d’information à l’intention des représentants
des organisations non gouvernementales sur les questions pertinentes examinées par
l’Assemblée générale et le Conseil économique et social; la préparation des réunions
de la Commission; les politiques et stratégies en vue d’atteindre l’objectif de parité entre
hommes et femmes dans les postes d’administrateur et de fonctionnaire de rang
supérieur, dans l’ensemble de l’Organisation ainsi qu’au niveau de l’élaboration des
politiques et de la prise de décisions; le groupe de travail chargé de l’élaboration d’un
protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimina-
tion à l’égard des femmes;

iv) Supports techniques. Mise à jour de la base de données sur les femmes occupant
des postes de direction dans les services publics, les organisations intergouvernementa-
les internationales, les organismes et organes internationaux de négociation ainsi que



E/AC.51/1998/6 (Sect.7A)

28

sur les femmes et les processus électoraux dans le monde entier; répertoire des centres
de liaison du système des Nations Unies s’occupant de questions ayant trait aux femmes;
et perfectionnement, conception, exploitation et gestion de Women Watch (page
d’accueil sur Internet);

c) Coopération internationale et coordination et liaison interinstitutions (budget
ordinaire/fonds extrabudgétaires)

Services fonctionnels et techniques aux réunions annuelles du Comité interinstitutions sur
les femmes et l’égalité entre les sexes et service des réunions officieuses intersessions, y
compris l’élaboration de documents de séance, de documents de base et de rapports sur les
sessions annuelles; élaboration de procédures et de directives sur l’intégration d’une
perspective sexospécifique et la coordination, en coopération avec les départements et
bureaux compétents du Secrétariat de l’ONU et des organismes des Nations Unies; appui
fonctionnel au Bureau de la gestion des ressources humaines pour l’élaboration de directives
concernant la formation en matière de sexospécificité et l’intégration d’une perspective
sexospécifique dans les politiques et programmes des organismes des Nations Unies;
élaboration de modules de formation et participation aux activités de formation liées à
l’application de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à
l’égard des femmes; suivi des récentes conférences des Nations Unies et des années
thématiques (documents de base et participation à des manifestations spéciales); et relations
extérieures avec un réseau d’organisations non gouvernementales et d’organisations de la
société civile, et appui fonctionnel à des réunions d’organisations non gouvernementales
(documents de base; participation à des manifestions spéciales; poursuite de la mise à jour
et gestion de la base de données intersectorielles sur les organisations non gouvernementales);

d) Services consultatifs en matière de parité entre les sexes

i) Services consultatifs. Missions consultatives dans des États parties à la
Convention pour l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des
femmes qui n’ont pas encore soumis leur rapport initial au Comité; cinq missions
d’évaluation des besoins et de diagnostic sur les femmes occupant des postes de
direction, y compris l’accès des femmes aux postes de responsabilité ainsi que les
femmes dans la fonction publique et le service diplomatique;

ii) Formation de groupe, séminaires et ateliers. Séminaires de formation régionaux
et sous-régionaux sur les femmes dans les opérations de maintien et de consolidation
de la paix (un); la violence à l’égard des femmes : séminaires à l’intention des autorités
judiciaires et des agents de la force publique (cinq); séminaires sur les mécanismes
nationaux de promotion de la femme (quatre); ateliers Sud-Sud sur l’utilisation du
courrier électronique et d’Internet en Afrique australe (un); et séminaire sur la parité
entre les sexes dans la fonction publique (un);
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Sous-programme 3
Développement social

Tableau 7A.12
Prévisions de dépenses, par objet de dépense
(En milliers de dollars des États-Unis)

1) Budget ordinaire

Objet de dépense Crédits ouverts
1998-1999

Postes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 755,3

Autres dépenses de personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 118,1

Consultants et experts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 468,7

Voyages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 192,0

Services contractuels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59,2

Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55,4

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 648,7

2) Fonds extrabudgétaires

Provenance des fonds Montant estimatif
1998-1999

a) Services d’appui à :

i) Des organismes des Nations Unies –

ii) Des activités extrabudgétaires 672,2

b) Activités de fond :

Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les handicapés 3 057,4

Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies pour les activités en faveur de la famille 521,1

Fonds des Nations Unies pour la jeunesse 162,2

Fonds d’affectation spéciale pour le suivi du Sommet mondial pour le développement
social 629,4

c) Projets opérationnels

PNUD 25 000,0

Fonds d’affectation spéciale pour des projets de coopération technique 14 000,0

Total 44 042,4

Total 1) et 2) 56 691,1
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Tableau 7A.13
Postes nécessaires

Programme : Développement social
Postes permanents Postes temporaires

TotalBudget ordinaire Fonds extrabudgétaires

1998-1999 1998-1999 1998-1999

Administrateurs et fonctionnaires de rang
supérieur

SSG – – –

D-2 1 – 1

D-1 4 2 6

P-5 6 – 6

P-4/3 19 – 19

P-2/1 6 2 8

Total 36 4 40

Agents des services généraux

1re classe 2 – 2

Autres classes 28 – 28

Total 30 – 30

Total général 66 4 70

7A.41 Le sous-programme sera exécuté par la Division des politiques sociales et du
développement social, qui sera responsable de l’exécution de toutes les activités prévues au
titre du sous-programme 5.3 (Développement social), ainsi que d’une partie des activités
prévues au titre du sous-programme 7.4 (Questions et politiques sociales et micro-
économiques : approches mondiales) et du sous-programme 8.2 (Environnement et gestion
du développement social) du plan à moyen terme pour la période 1998-2001 .a

7A.42 Ce sous-programme a pour principal objectif de renforcer l’efficacité de la contribution
qu’apporte l’Organisation des Nations Unies à l’instauration d’une communauté internatio-
nale, qui favorise l’édification de sociétés sûres, équitables, libres et harmonieuses offrant
à tous des possibilités accrues et un niveau de vie plus élevé. Les activités au titre du sous-
programme portent sur la mise en oeuvre de la Déclaration de Copenhague sur le développe-
ment social et du Programme d’action adopté par le Sommet mondial pour le développement
social. Au cours de l’exercice biennal 1998-1999, l’accent sera mis tout particulièrement
sur les préparatifs de la session extraordinaire de l’Assemblée générale qui doit se tenir en
l’an 2000 pour évaluer les progrès accomplis dans l’exécution des engagements pris et des
plans adoptés à l’occasion du Sommet mondial pour le développement social, et prévoir les
mesures à prendre à l’avenir, conformément à la résolution 51/202 de l’Assemblée générale
en date du 17 décembre 1996. Dans le cadre du sous-programme, la Division s’emploiera
également à appuyer la mise en oeuvre d’autres instruments internationaux pertinents, tels
que le Programme d’action mondial concernant les personnes handicapées, les Règles pour
l’égalisation des chances des handicapés, le Programme d’action pour la jeunesse à l’horizon
2000 et au-delà, le Plan d’action international sur le vieillissement et les Principes des Nations
Unies pour les personnes âgées.

7A.43 Le travail de la Division s’articulera autour de quatre des grands thèmes abordés lors
du Sommet : a) élimination de la pauvreté et emploi; b) intégration sociale; c) politiques
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socioéconomiques et gestion du développement; et d) services d’appui et mise en oeuvre au
niveau intergouvernemental. Les activités porteront notamment sur le suivi et l’analyse
sociale, et comprendront l’élaboration d’un Supplément au Rapport sur la situation sociale
dans le monde; l’élaboration de politiques et de programmes; des services consultatifs et de
coopération technique dans le domaine de l’élaboration des politiques; des mesures de nature
à faciliter la négociation de positions, résolutions et normes internationales; la coordination
des activités relatives aux questions sociales menées par les organismes des Nations Unies;
l’échange d’informations et d’idées entre gouvernements et entre le secteur étatique et
d’autres secteurs (milieux d’affaires, syndicats, société civile et universitaires); et des activités
de plaidoyer en faveur de groupes ayant besoin d’une aide spéciale.

7A.44 La Division s’attachera à améliorer les services fonctionnels qu’elle fournit aux
sessions annuelles de la Commission du développement social élargie, afin que celle-ci puisse
s’acquitter efficacement des tâches qui lui incombent en matière de suivi et d’évaluation de
la mise en oeuvre du Programme d’action de Copenhague, notamment en ce qui concerne
les thèmes prioritaires intitulés *Intégration sociale et participation+ (1998) et *Services
sociaux pour tous+ (1999). Des documents, informations et services fonctionnels seront
également fournis au Conseil économique et social et à l’Assemblée générale, conformément
au programme de travail pluriannuel de la Commission (1997-2000).

7A.45 La Division participera aux activités préparatoires de la première conférence mondiale
des ministres chargés des questions intéressant la jeunesse, qui sera accueillie par le
Gouvernement portugais et bénéficiera de l’appui de l’Organisation des Nations Unies. Elle
prêtera une attention particulière aux mesures à prendre pour assurer une célébration
largement représentative de l’Année internationale des personnes âgées (1999), notamment
en fournissant les services fonctionnels voulus au groupe d’appui spécial chargé d’aider la
Commission à préparer la célébration de l’Année internationale. La Division servira aussi
d’agent de coordination, à l’échelle mondiale, de la Décennie des Nations Unies pour
l’élimination de la pauvreté (1997-2006).

7A.46 Un autre aspect important du travail de la Division portera sur la promotion de la
dimension sociale du développement dans les instances intergouvernementales compétentes
et par le biais d’un dialogue et d’une coopération avec les entités intéressées du système des
Nations Unies. Un appui sera fourni aux gouvernements qui en feront la demande, dans le
cadre notamment de réunions intergouvernementales, pour les aider à élaborer et à évaluer
les politiques et à renforcer la capacité de groupes de population particuliers – personnes
âgées, jeunes, handicapés – de participer au processus de développement.

7A.47 Des services consultatifs seront fournis, sur leur demande, aux gouvernements et aux
organisations régionales, en vue de renforcer les capacités dans les domaines relevant du sous-
programme aux niveaux national et régional, l’accent étant mis sur les besoins des pays les
moins avancés, des pays africains et des petits États insulaires en développement. Les activités
porteront notamment sur la formulation, l’exécution, le suivi et l’évaluation de projets
techniques spécifiques. La Division aidera également les gouvernements à concevoir des
stratégies opérationnelles pluridisciplinaires de nature à promouvoir un développement
économique et social équitable. La Division prêtera une attention spéciale aux secteurs clefs
du développement socioéconomique et de la gestion, tels que les stratégies et la gestion
intégrées du développement; la formulation et la mise en oeuvre de politiques socioéconomi-
ques; la création d’emplois et l’élimination de la pauvreté; et les politiques d’ajustement
structurel. À cet égard, l’accent sera mis sur le développement social, y compris l’amélioration
des services de mise en valeur des ressources humaines; l’intégration sociale, notamment
des groupes défavorisés, marginaux et vulnérables; la réconciliation, notamment vis-à-vis
des réfugiés et des anciens combattants; la dimension sociale de l’ajustement; et la
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participation de la société civile. Afin de favoriser l’application effective des stratégies
mondiales de développement économique et social, et de renforcer les relations entre celles-ci,
la Division organisera des ateliers et séminaires de formation et mènera des travaux de
recherche appliquée et des études sur le terrain, dont les résultats seront diffusés sous forme
imprimée et sous forme électronique.

7A.48 Afin d’améliorer l’accès à l’information et la sensibilisation de certains partenaires
spécifiques, la Division utilisera les outils informatiques et les moyens de communication
appropriés afin que les communautés intéressées puissent instaurer un dialogue et créer des
réseaux d’échange d’informations sur un certain nombre de questions relatives au développe-
ment social. Un appui fonctionnel sera fourni, selon que de besoin, aux réunions interorganisa-
tions spéciales sur des questions prioritaires liées aux politiques sociales et au développement.
La mise en place de réseaux spécialisés d’organisations non gouvernementales dans le
domaine du développement social et l’appui à ces réseaux feront l’objet d’une attention
particulière.

Activités

7A.49 Les activités programmées pour l’exercice biennal 1998-1999 sont les suivantes :

a) Services destinés à des organes intergouvernementaux/d’experts

i) Assemblée générale

a. Documentation à l’intention des organes délibérants. Onze rapports sur
les sujets suivants : suivi du Sommet mondial pour le développement social (deux);
Décennie des Nations Unies pour l’élimination de la pauvreté (deux); Principes
directeurs relatifs aux coopératives; suivi de l’Année internationale de la famille; suivi
du Programme d’action mondial pour la jeunesse; Année internationale des personnes
âgées (deux); application des Règles pour l’égalisation des chances des handicapés;
rapport intérimaire sur la situation sociale dans le monde;

b. Services fonctionnels. Trente-deux séances de l’Assemblée générale, y
compris la Troisième Commission;

ii) Conseil économique et social. Services fonctionnels. Huit séances;

iii) Commission du développement social

a. Documentation à l’intention des organes délibérants. Neuf rapports sur
les sujets suivants : promotion de l’intégration sociale et de la participation de
l’ensemble de la population (deux); services sociaux pour tous; mise en route de
l’examen global de la suite donnée au Sommet mondial pour le développement social;
enquête sur les politiques nationales de la famille; travaux du groupe d’appui spécial
chargé d’aider la Commission à préparer l’Année internationale des personnes âgées
(deux); et suite à donner aux travaux du Rapporteur spécial sur la situation des
handicapés (deux);

b. Services fonctionnels. Quarante séances (dont huit séances de groupes de
travail); quatre séances intersessions du Bureau; et six séances du groupe d’appui
spécial à composition non limitée chargé d’aider la Commission à préparer l’Année
internationale des personnes âgées;

c. Groupes spéciaux d’experts. Quatorze groupes spéciaux d’experts sur les
questions suivantes : promotion de l’intégration sociale et de la participation de
l’ensemble de la population; services sociaux pour tous; mise en route de l’examen
global de la suite donnée au Sommet mondial pour le développement social; dispositions



E/AC.51/1998/6 (Sect.7A)

33

législatives et administratives favorisant le rôle des coopératives dans le développe-
ment; stratégies en matière d’emploi; suivi de l’application des stratégies d’élimination
de la pauvreté (résolutions 50/107 et 51/178 de l’Assemblée générale en date
respectivement du 20 décembre 1995 et du 16 décembre 1996 (deux); promotion d’une
société pour tous les âges; stratégies de développement favorables à la famille
(résolution 50/142 de l’Assemblée en date du 21 décembre 1995); politiques d’investis-
sement aux fins du développement social dans les pays en transition; expériences en
matière de réconciliation sociale et de règlement des conflits en Afrique subsaharienne;
préparation de la session extraordinaire de l’Assemblée générale en l’an 2000 (deux)
et schémas et tendances des dépenses sociales à l’échelon mondial ainsi que leurs
incidences sur les stratégies de développement nationales et internationales;

b) Autres activités de fond (budget ordinaire/fonds extrabudgétaires)

i) Publications en série. Trente-deux publications : politique sociale et progrès
social (quatre); bulletin sur l’élimination de la pauvreté (deux); bulletin d’information
des Nations Unies sur la jeunesse (six); bulletin sur les personnes handicapées (six);
bulletin sur le vieillissement (six); *Countdown to 1999+ (Horizon 1999) (six); et
répertoire des organes et organisations s’occupant de questions liées aux politiques
sociales et au développement (deux);

ii) Publications isolées. Douze publications sur les thèmes suivants : options pour
une politique sociale en faveur de l’intégration sociale et du développement; schémas
et tendances des dépenses sociales à l’échelon mondial et leurs incidences sur les
stratégies de développement nationales et internationales; répartition du revenu et de
la richesse; Supplément au Rapport sur la situation sociale dans le monde, 1997;
stratégies d’élimination de la pauvreté; renforcement des capacités aux fins du
développement institutionnel et de la participation des institutions; renforcement des
capacités nationales de mise en oeuvre de politiques en faveur de la famille : monogra-
phies; aperçus de pays appliquant des politiques favorables à la famille; situation des
jeunes dans le monde; vers une société pour tous les âges : options de politique
générale; exemples d’innovations et de méthodes optimales à appliquer pour la
réalisation des buts et objectifs de l’Année internationale des personnes âgées; choix
de documents issus de réunions de groupes d’experts;

iii) Supports techniques. Mises à jour périodiques de la base de données sur les
partenaires spécialisés (gouvernementaux ou non gouvernementaux) s’occupant de
questions liées aux politiques sociales et au développement, y compris les comités non
gouvernementaux intéressés, et de la page d’accueil de la Division intitulée *Social
perspective on development+ (Dimension sociale du développement) sur Internet en
ce qui concerne le contenu, les liaisons extérieures et le renforcement des capacités du
serveur de courrier;

c) Coopération internationale et coordination et liaison interorganisations

i) Consultations régulières avec les gouvernements, les organismes des Nations
Unies, les commissions régionales et les organisations intergouvernementales et non
gouvernementales sur le suivi lié aux objectifs sociaux des conférences des Nations
Unies qui ont eu lieu récemment et des années thématiques;

ii) Conférence des ministres chargés des questions intéressant la jeunesse (résolution
50/81 de l’Assemblée générale en date du 14 décembre 1995) : rapport de la conférence
à soumettre à l’Assemblée par l’intermédiaire de la Commission du développement
social; cinq documents de base destinés à la conférence sur les politiques nationales
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concernant la jeunesse et la coopération internationale, la participation des jeunes,
l’éducation, la santé et l’emploi; service fonctionnel et technique de 10 réunions;

iii) Réunion interrégionale sur les politiques visant à promouvoir une société pour
tous les âges (résolution 50/141 de l’Assemblée générale en date du 21 décembre
1995) : rapport de la réunion; et document de base intitulé *Vers une société pour tous
les âges : concepts, principes et options de politique générale+;

iv) Services fonctionnels et techniques pour les consultations interorganisations
concernant la Décennie des Nations Unies pour l’élimination de la pauvreté (annuelles)
et pour des réunions interorganisations spéciales consacrées à la jeunesse, aux
personnes âgées et aux handicapés (annuelles);

v) Participation technique aux réunions annuelles du Comité pour la promotion de
l’action coopérative;

vi) Soutien et promotion de réseaux de comités et de groupes de travail d’organisa-
tions non gouvernementales s’occupant de questions liées au suivi du Sommet mondial
pour le développement social, à la Décennie des Nations Unies pour l’élimination de
la pauvreté, aux personnes âgées, y compris la célébration de l’Année internationale
des personnes âgées, à la jeunesse, à la famille et aux handicapés;

vii) Fourniture d’un appui et préparation de documents d’information pour la
célébration des journées internationales consacrées à l’élimination de la pauvreté
(17 octobre), aux coopératives (premier samedi de juillet), aux familles (15 mai), aux
personnes âgées (1er octobre) et aux handicapés (3 décembre);

viii) Création et promotion de réseaux avec des centres de recherche et des établisse-
ments universitaires;

ix) Service fonctionnel et technique de la réunion annuelle du Comité consultatif pour
les questions relatives aux programmes et aux opérations du Comité administratif de
coordination sur les mesures à prendre après les conflits; participation aux travaux du
Sous-Comité sur le développement rural du Comité administratif de coordination;

d) Coopération technique (budget ordinaire/fonds extrabudgétaires)

i) Services consultatifs

a. Fourniture d’un appui technique aux gouvernements, sur leur demande, pour
les initiatives visant à promouvoir l’application des instruments internationaux relatifs
aux politiques sociales et à la planification connexe, aux institutions sociales et à la
participation et à l’intégration sociale, y compris les activités financées par des fonds
généraux d’affectation spéciale dans le domaine du développement social, par exemple
les travaux du Rapporteur spécial sur la situation des handicapés et la suite à leur
donner;

b. Fourniture d’une assistance, en coopération avec les organismes et
commissions des Nations Unies, aux gouvernements des pays en développement et des
pays en transition, pour la réalisation d’évaluations analytiques et d’études diagnosti-
ques de leur situation sociale actuelle, ainsi que pour le suivi du Sommet mondial pour
le développement social; missions sur les politiques sociales et le développement social;

ii) Formation de groupe, y compris séminaires et ateliers

Intégration des problèmes des handicapés dans les projets de planification et
d’assistance technique; analyse sociale, y compris évaluation de l’impact des
politiques sur certains groupes de population; intégration sociale;
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iii) Projets opérationnels

Projets opérationnels (nationaux, régionaux et interrégionaux) dans le domaine
du développement social.

Sous-programme 4
Développement durable

Tableau 7A.14
Prévisions de dépenses, par objet de dépense
(En milliers de dollars des États-Unis)

1) Budget ordinaire

Objet de dépense Crédits ouverts
1998-1999

Postes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 915,1

Consultants et experts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 469,5

Voyages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 191,8

Services contractuels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42,1

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 618,5

2) Fonds extrabudgétaires

Provenance des fonds Montant estimatif
1998-1999

a) Services d’appui à :

i) Des organismes des Nations Unies –

ii) Des activités extrabudgétaires 1 817,0

b) Activités de fond :

Fonds d’affectation spéciale destiné à appuyer les activités de la Commission du
développement durable 4 317,8

c) Projets opérationnels :

PNUD 108 000,0

Fonds d’affectation spéciale pour des projets de coopération technique 2 000,0

Total 116 134,8

Total 1) et 2) 127 753,3
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Tableau 7A.15
Postes nécessaires

Programme : Développement durable
Postes permanents Postes temporaires

TotalBudget ordinaire Fonds extrabudgétaires

1998-1999 1998-1999 1998-1999

Administrateurs et fonctionnaires de rang
supérieur

D-2 1 – 1

D-1 5 5 10

P-5 10 3 13

P-4/3 14 3 17

P-2/1 3 8 11

Total 33 19 52

Agents des services généraux

1re classe 2 – 2

Autres classes 23 2 25

Total 25 2 27

Total général 58 21 79

7A.50 Ce sous-programme sera exécuté par la Division du développement durable, dont le
principal objectif est de fournir un appui coordonné à la mise en oeuvre d’Action 21 et
d’autres textes issus de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développe-
ment, du Programme d’action de la Barbade pour le développement durable des petits États
insulaires en développement, des décisions et programmes de travail adoptés par la
Commission du développement durable et du Programme relatif à la poursuite de la mise en
oeuvre d’Action 21 adopté par l’Assemblée générale à sa dix-neuvième session extraordinaire
(résolution S-19.2).

7A.51 Au cours de l’exercice biennal, les services fonctionnels fournis à la Commission du
développement durable seront renforcés. Le sous-programme continuera d’avoir pour objet
de mettre au point un cadre global permettant de mieux intégrer les aspects économiques,
sociaux et environnementaux du développement durable. La Division mènera des études et
établira des rapports analytiques afin d’évaluer les progrès accomplis dans la mise en oeuvre
d’Action 21, à l’échelle internationale et à l’échelon national, ainsi qu’à celui des grands
groupes. Elle fournira une assistance en vue de la formulation de propositions relatives aux
questions de développement durable et apportera un appui à la Commission du développement
durable, à l’Assemblée générale, au Conseil économique et social et à d’autres organes
intergouvernementaux et d’experts compétents en vue de les aider à parvenir à un consensus.
Elle fournira également un appui au Comité des sources d’énergie nouvelles et renouvelables
et de l’énergie pour le développement, au Comité des ressources naturelles et, sous réserve
d’une décision concernant la poursuite de ses activités, au Conseil consultatif de haut niveau
du Secrétaire général sur le développement durable. L’accent continuera d’être mis sur la
promotion d’un dialogue et le renforcement de partenariats pour le développement durable
avec les grands groupes, y compris les milieux d’affaires, le secteur industriel, la communauté
scientifique et les organisations non gouvernementales.



E/AC.51/1998/6 (Sect.7A)

37

7A.52. Le sous-programme comprendra des activités liées à la mise en oeuvre de programmes
de travail thématiques adoptés par la Commission du développement durable dans des
domaines tels que les ressources et mécanismes financiers, l’évolution des modes de
production et de consommation, le transfert de techniques écologiquement rationnelles et les
indicateurs du développement durable. Conformément aux décisions prises par l’Assemblée
générale à sa dix-neuvième session extraordinaire, un appui sera fourni aux processus
intergouvernementaux sur les forêts, l’eau douce et l’énergie, ainsi qu’aux nouveaux domaines
de coopération internationale tels que le tourisme et les transports.

7A.53. La mise en oeuvre du Programme d’action pour le développement durable des petits
États insulaires en développement fera l’objet d’une attention spéciale. Les travaux pertinents
de la Division comprendront une contribution à l’examen par la Commission du développe-
ment durable des questions relatives aux petits États insulaires en développement ainsi qu’aux
préparatifs de la session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée à un examen
quinquennal des progrès accomplis dans la mise en oeuvre du Programme d’action de la
Barbade, qui doit se tenir en 1999. L’accent sera également mis sur la promotion de la
coopération Sud-Sud dans le domaine du développement durable, grâce notamment à
l’échange, à l’échelle régionale, de données relatives à l’expérience des pays dans la mise
en oeuvre d’Action 21, y compris d’études que les pays accepteront d’effectuer seuls ou en
coopération avec d’autres pays de la région.

7A.54 Dans le cadre du sous-programme, la Division continuera de faire fonction de
dépositaire des informations communiquées par les États membres dans leurs rapports
nationaux. Afin de faciliter les échanges de données relatives à l’expérience des pays et aux
pratiques les plus avisées dans le domaine du développement durable, elle améliorera l’accès
des gouvernements, des organisations internationales et des acteurs non gouvernementaux
à l’information pertinente, y compris sous forme électronique. Elle s’emploiera à renforcer
la coordination des modalités de réalisation du développement durable entre les organismes
des Nations Unies par l’intermédiaire du Comité interorganisations sur le développement
durable et de ses agents de coordination, en vue d’assurer une meilleure prise en compte de
la notion de développement durable dans les travaux de tous les organismes des Nations
Unies. Elle s’attachera également à formuler des propositions en vue de l’adoption de
politiques communes et de recommandations sur les mesures à prendre dans les domaines
clefs du développement durable, et assurera le suivi effectif de la mise en oeuvre d’Action
21, des résultats de la dix-neuvième session extraordinaire de l’Assemblée générale et
d’autres programmes intergouvernementaux dans le domaine du développement durable.

7A.55 À la demande des gouvernements, la Division fournira des services consultatifs et
organisera des activités de formation afin d’aider les pays à formuler et à mettre en oeuvre
des stratégies nationales de nature à promouvoir le développement durable, et d’améliorer
la capacité institutionnelle nationale dans ce domaine. Des questions telles que la financement
du développement durale, les moyens d’action susceptibles de modifier les modes de
consommation et de production, la planification du développement durable et la formulation
de politiques dans ce domaine, les indicateurs du développement durable et la gestion
rationnelle des ressources minérales, hydriques et énergétiques feront l’objet d’une attention
particulière. Il sera également tenu compte des initiatives et contributions locales aux efforts
de développement durable.
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Activités

7A.56 Les activités programmées pour l’exercice biennal 1998-1999 sont les suivantes :

a) Services destinés à des organes intergouvernementaux/d’experts (budget
ordinaire/fonds extrabudgétaires)

i) Assemblée générale

a. Documentation à l’intention des organes délibérants. Cinq rapports sur
les questions ci-après : application des décisions de la Conférence mondiale sur le
développement durable des petits États insulaires en développement (résolution 51/183
de l’Assemblée générale); indice de vulnérabilité pour les petits États insulaires en
développement; examen quinquennal du Programme d’action de la Barbe pour le
développement durable des petits États insulaires en développement; produits
dangereux pour la santé et l’environnement (deux rapports);

b. Services fonctionnels. Trente-six séances de la Deuxième Commission,
dont 20 consacrées à des consultations officieuses;

ii) Conseil économique et social

a. Documentation à l’intention des organes délibérants. Quatre rapports sur
les sujets ci-après : troisième session du Comité des sources d’énergie nouvelles et
renouvelables et de l’énergie pour le développement; quatrième session du Comité des
ressources naturelles; coordination de la science et de la technologie au service du
développement; protection du consommateur;

b. Services fonctionnels. Huit séances plénières et 24 séances consacrées à
des consultations officieuses;

iii) Commission du développement durable, son bureau et ses organes subsidiaires

a. Documentation à l’intention des organes délibérants. Il est prévu d’établir
un maximum de 44 rapports, comme suit : questions à inclure dans le programme de
travail de la Commission pour 1998-1999 (10); Groupe intergouvernemental spécial
sur les forêts (10); application du Programme d’action de la Barbade pour le développe-
ment durable des petits États insulaires en développement (15); évaluation de la mise
en oeuvre à l’échelon national d’Action 21, avec annexes comportant des graphiques
(deux); rationalisation de l’établissement des rapports nationaux (deux); accès au
système d’information des Nations Unies sur le développement durable; travaux du
Comité consultatif de haut niveau sur le développement durable (quatre) (sous réserve
d’une décision quant à son maintien). En outre, un maximum de 50 document de base
seront présentés à la Commission et 10 autres au bureau;

b. Services fonctionnels. Quarante séances de la Commission et 32 séances
de groupes de rédaction, 40 séances des organes subsidiaires intersessions; 40 séances
du Groupe intergouvernemental spécial sur les forêts; 20 séances du bureau de la
Commission et consultations officieuses; et 12 séances du Groupe intergouvernemental
d’experts à composition non limitée sur l’énergie et le développement durable, dans
le cadre des réunions intersessions de la Commission;

iv) Comité des ressources naturelles

a. Documentation à l’intention des organes délibérants. Neuf rapports sur
les sujets ci-après : activités des organismes des Nations Unies dans le domaine des
ressources en eau et coordination interinstitutions (trois); suivi de l’inventaire exhaustif
des ressources mondiales en eau douce; questions liées à la planification spatiale des
ressources en terre et en eau; rapports sur les activités du système des Nations Unies
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dans le domaine des ressources minérales et de la coopération interinstitutions (deux);
mise au point de techniques et application des techniques les plus récentes pour
l’utilisation et le recyclage des déchets de l’industrie minière en vue de réduire la charge
écologique pour l’environnement; document de synthèse sur le problème fondamental
de l’amélioration de la capacité des pays en développement et des pays à économie en
transition de retirer le maximum d’avantages économiques et sociaux de l’exploitation
de leur potentiel en matière de production minière;

b. Services fonctionnels. Quatre séances plénières et six séances de groupes
de travail sur les ressources en eau et les ressources minérales; six séances consacrées
à des consultations officieuses lors de la quatrième session du Comité;

v) Comité des sources d’énergie nouvelles et renouvelable et de l’énergie pour
le développement

a. Documentation à l’intention des organes délibérants. Six rapports
concernant les sujet ci-après : suite donnée aux décisions et recommandations adoptées
par le Comité à sa session précédente; technologie respectueuse de l’environnement
et à haut rendement énergétique; sources d’énergie renouvelables, dont la biomasse,
l’éthanol et l’énergie éolienne; formulation et application de politiques énergétiques
dans les zones rurales; énergie et transports; coordination des activités des organismes
des Nations Unies dans le domaine de l’énergie;

b. Services fonctionnels. Seize séances du Comité et quatre séances consacrées
à des consultations officieuses;

vi) Groupes spéciaux d’experts (budget ordinaire/fonds extrabudgétaires). Trente-
trois réunions de groupes d’experts sur les questions ci-après : évolution des modes
de consommation et de production (une); évaluation des résultats de la phase d’expéri-
mentation des indicateurs du développement durable (une); phase III du programme
concernant les indicateurs du développement durable (deux); questions prioritaires
intéressant les petits États insulaires en développement (deux); aspects financiers
d’Action 21 (deux); Forum mondial sur la modélisation (deux); modalités d’application
de stratégies concernant le développement durable (deux); renforcement de la
coopération régionale et de la coordination pour la mise en oeuvre d’Action 21 (quatre);
application des principes de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développe-
ment (une); transformation des technologies pour le développement durable (quatre);
notion de grand groupe (une); participation et rôle du secteur privé dans le développe-
ment durable (une); information sur le développement durable aux fins de la prise de
décisions (deux); besoins en matière de collecte et de traitement des données en vue
de la mise à jour des futures évaluations globales des ressources mondiales en eau douce
(une); base de données mondiale sur le potentiel des ressources minérales (une);
évaluation des options concernant la gestion des ressources en eau et incidences pour
les investissements privés (une); obstacles à la mise en valeur de sources d’énergie
durables dans les pays en développement, en particulier en Afrique (une); énergie dans
le secteur des transports (une); obstacles à l’utilisation rationnelle des sources d’énergie
et des matières premières (une); coopération Sud-Sud dans le domaine de la mise en
valeur de sources d’énergie renouvelables (une); séminaire interrégional sur la
protection du consommateur : vulgarisation des principes directeurs pour la protection
du consommateur (une);

b) Autres activités de fond (budget ordinaire/fonds extrabudgétaires)

i) Analyse des informations nationales et établissement de profils de pays. Deux
séries de directives devant permettre aux gouvernements de communiquer volontaire-
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ment des informations nationales sur les activités de mise en oeuvre d’Action 21; deux
séries de profils de pays fondées sur les rapports nationaux; établissement de cinq
profils énergétiques de pays;

ii) Publications en série. Trente-neuf publications : CSD Update (12); indicateurs
du développement durable : cadre et méthodes; série sur le développement durable :
documents thématiques sur des questions de développement durable (quatre); aspects
financiers d’Action 21 (deux); Natural Resources Forum (huit); International Rivers
and Lakes Newsletter (quatre); Bulletin sur les activités technique de planification et
de gestion des ressources naturelles à paraître sous forme électronique (quatre); Bulletin
sur l’énergie (deux); Liste récapitulative des produits ont la consommation ou la vente
ont été interdites ou rigoureusement réglementées, ou qui ont été retirés du marché
ou n’ont pas été approuvés par les gouvernements (deux);

iii) Publications isolées. Treize publications sur les sujets suivants : principes de
la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement; brève série sur les
résultats des tables rondes régionales (quatre); gestion des eaux souterraines pour le
XXIe siècle : perspectives en matière de régulation et de récupération; de la réglementa-
tion à la participation : options pour la gestion des ressources en eau, en particulier dans
le cas des petits États insulaires en développement; relations entre les entreprises et
les collectivités et leurs rôles respectifs dans la promotion du développement durable
dans le secteur minier, en particulier dans les pays africains; analyse des besoins en
électricité et options viables pour l’alimentation en électricité en vue du développement
durable; fourniture et utilisation de gaz naturel à faible teneur en carbone grâce à une
transformation en vue d’un meilleur rendement et amélioration de son utilisation dans
le secteur des transports; prise en compte des questions intéressant les femmes dans
le domaine du développement énergétique durable; le point sur les techniques moins
polluantes d’utilisation du charbon; vulgarisation des principes directeurs pour la
protection du consommateur;

iv) Supports techniques. Création, gestion et mise à jour de bases de données : site
Web sur le développement durable (profils de pays virtuels); section du site Web du
Département relative au développement durable; répertoire des centres de liaison
nationaux pour le développement durable; réseau sur les centres de liaison pour les
indicateurs du développement durable; petits États insulaires en développement;
instruments d’intervention permettant de modifier les modes de production et de
consommation; ressources en eau (aspects qualitatifs et gestion au niveau mondial);
information sur les activités des organismes des Nations Unies et d’autres organisations
internationales et des organisations non gouvernementales dans le domaine de l’énergie
et des ressources en eau; promotion et diffusion d’un nouveau logiciel Windows sur
les eaux souterraines (publication des Nations Unies); monographies sur des services
de fourniture d’énergie à partir de sources durables; deux vidéos : services de fourniture
d’énergie aux populations rurales pauvres et sécurité des mines de charbon et
environnement;

c) Coopération internationale et coordination et liaison interorganisations (budget
ordinaire/fonds extrabudgétaires)

i) Comité interorganisations sur le développement durable et ses agents de
coordination

a. Documentation. Vingt documents de base, pour le Comité (10) et les
réunions de ses agents de coordination (10); huit rapports pour le Comité administratif
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de coordination, sur les réunions du Comité interinstitutions (quatre) et de ses agents
de coordination (quatre);

b. Services fonctionnels. Douze réunions du Comité interorganisations et huit
réunions des agents de coordination;

ii) Comité directeur pour l’eau potable et l’assainissement et Sous-Comité du CAC
sur la mise en valeur des ressources en eau

a. Documentation. Quatre rapports et documents de base;

b. Services fonctionnels. Vingt réunions;

iii) Services fonctionnels et techniques au Conseil de gestion du Programme de
coopération technique des Nations Unies dans le domaine des ressources naturelles
et de l’énergie. Activités de programmation menées en commun avec les commissions
régionales, en association avec le Programme des Nations Unies pour l’environnement
et la CNUCED;

iv) Relations extérieures, y compris avec les organisations non gouvernementales.
Participation et fourniture d’un appui fonctionnel à diverses réunions d’organes
intergouvernementaux ou interinstitutions, de groupes d’experts et de grands groupes
organisées directement dans le cadre du programme de travail de la Commission du
développement durable; liaison avec les institutions financières, notamment le Fonds
pour l’environnement mondial; manifestations spéciales, telles que la Journée mondiale
de l’eau, et autres manifestations spéciales, tenues pendant les sessions de la Commis-
sion du développement durable, par exemple : appui à des activités intéressant les
jeunes (consultations régionales avec des groupes de jeunes, indicateurs sur les jeunes
et création de réseaux) et *journées de grands groupes+; coopération au sujet de
questions liées à la protection du consommateur avec Consumers International,
l’Organisation internationale de normalisation et l’Alliance coopérative internationale;

d) Coopération technique (budget ordinaire/fonds extrabudgétaires)

i) Services consultatifs. Organisation d’un certains nombre de missions dans des
pays en développement et des pays à économie en transition, à leur demande et en
collaboration avec les organismes des Nations Unies et les commissions régionales,
sur la formulation de stratégies propres à promouvoir le développement durable,
notamment le financement du développement durable, le recours aux instruments
économiques et la mise en place de capacités institutionnels, notamment aux fins de
suivi et d’évaluation, et concernant aussi la gestion des ressources minérales, hydriques
et énergétiques;

ii) Formation. Organisation, à l’intention et avec le concours de décideurs nationaux,
de réunions de formation et ateliers nationaux, sous-régionaux et régionaux;

iii) Projets sur le terrain (aux niveaux national, régional et interrégional).
Fourniture de services techniques à des projets de coopération technique sur la gestion
des ressources en eau et des ressources minérales et d’autres projets de coopération
technique liés aux ressources énergétiques dans des pays en développement et des pays
en transition;
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Sous-programme 5
Statistiques

Tableau 7A.16
Prévisions de dépenses, par objet de dépense
(En milliers de dollars des États-Unis)

1) Budget ordinaire

Objet de dépense Crédits ouverts
1998-1999

Postes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 621,6

Autres dépenses de personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 284,0

Consultants et experts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 385,7

Voyages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 153,3

Services contractuels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 385,1

Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 619,9

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 449,6

2) Fonds extrabudgétaires

Provenance des fonds Montant estimatif
1998-1999

a) Services d’appui à :

i) Des organismes des Nations Unies –

ii) Des activités extrabudgétaires 249,1

b) Activités de fond :

Fonds d’affectation spéciale pour la recherche économique et sociale internationale 360,5

FNUAP 2 565,8

Fonds d’affectation pour le projet de comparaison internationale 14,6

c) Projets opérationnels :

FNUAP 7 000,0

PNUD 2 000,0

Total 12 190,0

Total 1) et 2) 35 639,6
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Tableau 7A.17
Postes nécessaires

Programme : Statistique
Postes permanents Postes temporaires

TotalBudget ordinaire Fonds extrabudgétaires

1998-1999 1998-1999 1998-1999

Administrateurs et fonctionnaires de rang
supérieur

D-2 1 – 1

D-1 6 2 8

P-5 9 4 13

P-4/3 39 4 43

P-2/1 12 2 14

Total 67 12 79

Agents des services généraux

1re classe 12 – 12

Autres classes 48 5 53

Total 60 5 65

Total général 127 17 144

7A.57 Le sous-programme sera exécuté par la Division de statistique.

7A.58 Au cours de l’exercice biennal 1998-1999, la Division de statistique continuera
d’apporter une contribution technique aux activités de la Commission de statistique et à ses
groupes de travail et de servir de centre mondial de collecte, de normalisation, d’analyse et
de diffusion de l’information économique, sociale et connexe, une attention particulière étant
accordée au système de données sur le commerce international, l’environnement, l’énergie,
la production industrielle, la comptabilité nationale et les statistiques démographiques et
sociales. La Division continuera en particulier à mettre au point, en coopération avec les
commissions régionales, un système de gestion de l’information économique et sociale
(UNESIS) des Nations Unies qui comprendra la collecte, le traitement, le stockage, l’échange,
la diffusion d’informations économiques et sociales aux fins de l’élaboration de politiques.

7A.59 On s’efforcera tout particulièrement de rendre les données économiques et sociales
plus utiles et plus accessibles aux décideurs aux niveaux national et international. La mise
au point et l’application de nouvelles techniques de traitement de données, de mise en réseau
et de contrôle de la qualité pour renforcer la portée des données, leur fiabilité, la rapidité avec
laquelle elles sont recueillies, traitées et diffusées permettront d’améliorer la qualité des
statistiques internationales et métadonnées ainsi que leur utilité pour le suivi et l’analyse des
politiques.

7A.60 La Division de statistique continuera de s’efforcer d’encourager un nombre croissant
de pays à appliquer le Système de comptabilité nationale (SCN) de 1993. Elle entreprendra,
en étroite collaboration avec des organisations internationales, une série d’activités visant
à améliorer les statistiques économiques et à promouvoir le Système de comptabilité nationale,
notamment grâce à une formation et à d’autres formes de coopération technique.

7A.61 Le sous-programme continuera de jouer un rôle important dans la mise en oeuvre
d’Action 21, notamment en ce qui concerne la mise au point et la diffusion de statistiques
sur la comptabilité environnementale et économique intégrée et d’indicateurs du développe-
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ment durable. Ainsi, le Système de comptabilité environnementale et économique intégrée
sera révisé afin que la communauté internationale soit mieux à même de mesurer les
répercussions de l’activité humaine sur l’environnement et les dépenses effectuées dans ce
domaine.

7A.62 Pour suivre les progrès réalisés en ce qui concerne les dimensions humaines du
développement, la Division développera la portée et la diffusion de séries homogènes et
intégrées de statistiques sociales (y compris en particulier les statistiques démographiques,
les statistiques du logement, les statistiques ventilées par sexe et les statistiques sur
l’invalidité, ainsi que les indicateurs sociaux et leur analyse).

7A.63 La Division continuera de coordonner et d’harmoniser la collecte et la diffusion de
données statistiques par les organismes internationaux. Elle continuera également d’aider
les États Membres, en particulier les pays en développement, notamment en Afrique, et les
petits États insulaires en développement, à créer et à renforcer leurs capacités institutionnelles
dans le domaine des statistiques et du traitement de données statistiques dans le cadre de
services consultatifs, d’ateliers, de séminaires et de bourses. Elle continuera d’offrir des
services consultatifs spécialisés en vue du renforcement des capacités statistiques nationales
et de la promotion du dialogue et de l’établissement de réseaux au sein de chaque région pour
encourager la coopération Sud-Sud. L’élaboration et la coordination de normes et de
classifications statistiques internationales demeureront un aspect essentiel du sous-
programme. Enfin, la Division s’emploiera à promouvoir le recours aux techniques modernes
de topographie et de cartographie comme moyen de favoriser la croissance et le développe-
ment, notamment dans le cadre des conférences cartographiques régionales.

Activités

7A.64 Les activités suivantes seront entreprises durant l’exercice biennal :

a) Services destinés à des organes intergouvernementaux/d’experts

i) Services fonctionnels nécessaires pour les réunions. Commission de statistique
(10 séances); Groupe de travail sur les programmes internationaux de statistique et la
coordination (8 séances); Comité des contributions (80 séances); Cinquième Commis-
sion (20 séances); septième Conférence sur la normalisation des noms géographiques
(4 séances); dix-neuvième et vingtième sessions du Groupe d’experts des noms
géographiques (ONU) (7 séances);

ii) Documentation à l’intention des organes délibérants. Neuf rapports à la
Commission de statistique lors de sa trentième session sur les progrès réalisés dans le
domaine des statistiques du commerce international; de la comptabilité nationale; des
problèmes cruciaux en matière de statistiques économiques, y compris le Programme
de comparaison internationale; des classifications internationales; du projet de normes
du Système de gestion de l’information économique et sociale des Nations Unies pour
la structure des données et les métadonnées en vue de l’échange et de la diffusion de
données à l’échelon international; un rapport du Groupe de travail sur sa dix-neuvième
session; deux rapports du Sous-Comité du Comité administratif de coordination sur
les activités statistiques; un rapport de l’Équipe spéciale interinstitutions des
statistiques de l’environnement; un rapport sur les progrès réalisés dans le domaine
des statistiques démographiques et sociales, des statistiques du logement et des
statistiques ventilées par sexe; un rapport au Comité pour l’élimination de la discrimina-
tion à l’égard des femmes sur l’élaboration d’indicateurs relatifs aux droits des femmes;
un rapport à la Commission de la condition de la femme sur l’établissement de
statistiques ventilées par sexe; un rapport à la Commission des établissements humains



E/AC.51/1998/6 (Sect.7A)

45

sur l’établissement de statistiques des établissements humains; un rapport à la
Commission pour la prévention du crime et la justice pénale sur l’enquête des Nations
Unies sur les tendances de la criminalité et le fonctionnement des systèmes de justice
pénale; un rapport au Groupe de travail sur les programmes internationaux de statistique
et la coordination sur l’inventaire des activités de collecte des données statistiques; et
plans généraux de rapports de fond à soumettre à la Commission de statistique à sa
trentième session;

iii) Réunions de groupes d’experts ad hoc. Sept réunions de groupes d’experts ad
hoc consacrées aux statistiques de l’environnement; aux statistiques de l’état civil et
aux systèmes d’enregistrement des faits d’état civil; au Guide sur les caractéristiques
économiques dans les opérations de recensement; à l’informatisation de la comptabilité
nationale; aux classifications économiques et sociales internationales (deux réunions
d’experts); à l’examen du projet de normes du système de gestion de l’information
économique et sociale des Nations Unies pour la structure des données et les métadon-
nées en vue de l’échange et de la diffusion de données à l’échelon international;

b) Autres activités de fond (budget ordinaire/fonds extrabudgétaires)

i) Quatre-vingt-deux publications en série. Répertoire des indicateurs de l’environ-
nement; Newsletter of Environment Statistics (quatre); Annuaire des statistiques
industrielles *Statistiques de production (par produit)+ (1996 et 1997); Energy
Balances and Electricity Profiles; Annuaire des statistiques de l’énergie (1996 et
1997); Annuaire démographique, 48e et 49e éd.; Population and Vital Statistics
Report (huit); Compendium of Human Settlements Statistics; Bulletin mensuel de
statistiques (24, sur papier et sur Internet); Annuaire statistique (1998 et 1999); World
Statistics Pocketbook (1998 et 1999); Annuaire des statistiques du commerce
international, vol. I et II (45e et 46e éd.); microfiches (deux); Bulletin d’information
en ligne sur les classifications (six): Annuaire des statistiques de comptabilité
nationale (1996 et 1997, sur papier); SNA Newsletter: SNA News and Notes (quatre);
Indicateurs sociaux (Internet) (huit); Indicateurs statistiques sur les femmes dans le
monde (Internet) (deux); Standard Country or Area Codes for Statistical Use (Rev.5);
La cartographie dans le monde (deux); et Bulletin du Groupe d’experts des noms
géographiques (ONU) (quatre);

ii) Treize publications isolées. Rapport sur les études de pays sur la comptabilité
environnementale; Principes et recommandations touchant les recensements de la
population et de l’habitation (CD-ROM); Indicateurs sur les femmes dans le monde;
Principes et recommandations relatifs aux statistiques de l’état civil et aux systèmes
d’enregistrement des faits d’état civil; Guide sur l’établissement et l’analyse des
statistiques de la justice pénale (en collaboration avec la Division de la prévention du
crime et de la justice pénale); Normes du système de gestion de l’information
économique et sociale des Nations Unies pour la structure des données et les métadon-
nées en vue de l’échange et de la diffusion de données à l’échelon international;
Répertoire des expériences des pays en matière d’informatisation de la comptabilité
nationale; Rapport technique sur l’établissement des comptes de production pour le
secteur financier; Répertoire des expériences des pays en matière d’établissement de
la comptabilité des ménages; Classifications fonctionnelles du Système de comptabilité
nationale; Guide sur les caractéristiques économiques dans les opérations de
recensement de la population et les enquêtes sur les ménages; Manuel de gestion des
recensements; Manuel de comptabilité sur les pêches;

iii) Supports techniques. Documents techniques sur les statistiques et la comptabilité
de l’environnement (publication annuelle); état récapitulatif des activités dans le
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domaine des statistiques de l’environnement; liste révisée de produits destinée à être
utilisée dans le domaine des statistiques de la production industrielle (par produit);
utilisation de statistiques pour suivre l’application à l’échelon national de la Convention
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes; deuxième
version de l’interface pour micro-ordinateurs *COMTRADE for Windows+; documents
techniques sur les problèmes théoriques que posent la comptabilité nationale et satellite
et son analyse (publication annuelle); matériel de formation aux fins de la mise en
oeuvre du Système de comptabilité nationale; tableaux analytiques en série établis à
l’aide de la base de données sur la comptabilité nationale (publication annuelle);
tableaux de correspondance entre les classifications (publication annuelle); index
alphabétique et numérique des sections 5 à 9 de la Classification centrale des produits,
version 1.0; mise à jour de l’Inventaire des classifications (publication annuelle);
classification des fonctions des administrations publiques (CAFP, Rev.1); classification
de la consommation individuelle par objet; rapport sur l’inventaire des classifications;
circulaire sur le Programme de comparaison internationale (sur papier et en ligne)
(publication annuelle); Classification centrale des produits, version 1.0; manuel sur
le commerce des services; projet de manuel du comptable sur les statistiques du
commerce international; indicateurs d’infirmité sur Internet (1998) et mise à jour
(1999); Wistat (version 4); projet de classification internationale des activités pour des
statistiques de budget-temps (Internet) (1998); page d’accueil de l’ONU sur les
statistiques sur le site Internet de l’ONU (mises à jour mensuelles); et supports et
documents techniques destinés à la vingtième session du Groupe d’experts des noms
géographiques (ONU);

iv) Mise à jour des bases de données sur l’environnement; les comptes nationaux;
les statistiques générales de l’industrie relatives aux industries extractives, à l’électricité
et à l’eau; les statistiques de la production (par produit); les indices de la production
industrielle; les statistiques du bâtiment; les statistiques du commerce; les statistiques
économiques; les classifications et les statistiques démographiques et sociales; réponses
aux demandes ponctuelles des États Membres et d’autres utilisateurs souhaitant obtenir
des informations sur les concepts et méthodes recommandés à l’échelon international
ainsi que sur les pratiques nationales en matière de statistiques de l’environnement,
de l’énergie, de l’industrie, du commerce, des statistiques de comptabilité nationale,
des classifications ainsi que des statistiques démographiques et sociales; fourniture
d’informations sur bandes magnétiques, disquettes, sorties d’imprimante et supports
répondant aux besoins de l’utilisateur, dans le domaine des statistiques de l’environne-
ment, de l’énergie, de l’industrie, des statistiques du commerce international, des
statistiques de comptabilité nationale, des classifications ainsi que des statistiques
démographiques et sociales; bases de données communes du système de gestion de
l’information économique et sociale des Nations Unies;

c) Coopération internationale et coordination et liaisons interinstitutions (budget
ordinaire/fonds extrabudgétaires)

i) Participation aux activités d’organismes intergouvernementaux n’appartenant
pas au système des Nations Unies. Services fonctionnels et participation aux réunions
annuelles du Groupe de travail intergouvernemental sur l’amélioration des statistiques
de l’environnement, du Groupe de la classification des produits, du Groupe de Voorburg
sur les statistiques des services, du Groupe de Londres sur la révision du système de
comptabilité économique et environnementale, et du Comité du Système harmonisé
de l’Organisation mondiale des douanes; fourniture de services consultatifs à d’autres
organisations sur les méthodes d’établissement des barèmes des quotes-parts (Groupe
des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, OUA, etc.);
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ii) Participation aux activités d’organisations non gouvernementales, notamment
la session de l’Institut international de statistique; participation à des activités de la
Fédération internationale des géomètres, de l’Association internationale de cartographie
et de la Société internationale de photogrammétrie et de télédétection;

iii) Participation aux activités de fonds, programmes et organismes des Nations
Unies. Groupe de travail intersecrétariats sur la comptabilité nationale; Équipe spéciale
sur le commerce international des services; Équipes spéciales interinstitutions des
statistiques de l’environnement, des statistiques de l’industrie et du bâtiment, des
statistiques du commerce international et des statistiques financières; Comité de
coordination de l’assistance technique aux pays de l’ex-URSS en matière de statisti-
ques; Conférence des statisticiens européens; Conférence des planificateurs, statisticiens
et démographes africains; Comité de statistique de la Commission économique et sociale
pour l’Asie et le Pacifique; Comité de statistique de la Commission économique et
sociale pour l’Asie occidentale; Comité de statistique de la Commission économique
pour l’Amérique latine et les Caraïbes/OEA; Comité de coordination pour le développe-
ment de la statistique en Afrique; Groupe consultatif mixte des politiques/Section
femmes et développement; Comité interinstitutions de coordination des recensements
pour l’Afrique subsaharienne;

iv) Services fonctionnels nécessaires à la réunion annuelle du Sous-Comité des
activités statistiques du Comité administratif de coordination et participation aux
travaux du Comité interinstitutions du Comité administratif de coordination sur les
femmes et l’égalité entre les sexes;

d) Coopération technique (budget ordinaire/fonds extrabudgétaires)

i) Services consultatifs fournis à la demande des gouvernements. Services
consultatifs techniques aux pays en développement et aux pays en transition sur les
statistiques économiques, démographiques et sociales ainsi que les statistiques de
l’industrie, de l’énergie, de l’environnement et du commerce; services ponctuels de
coopération technique en matière de comptabilité nationale et dans le domaine
informatique;

ii) Formation de groupe (séminaires, ateliers, colloques). Organisation d’ateliers
de formation pour les régions en développement;

iii) Bourses. Organisation de formations de courte durée, de bourses, de voyages
d’étude et de programmes de formation en cours d’emploi à l’intention de participants
de pays en développement et de pays en transition;

iv) Projets sur le terrain. Services techniques à des projets des États Membres et
à des projets régionaux et interrégionaux et activités de formation visant à aider les pays
en développement et les pays en transition à renforcer leurs capacités nationales de
collecte, de traitement et de diffusion des statistiques.
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Sous-programme 6
Population

Tableau 7A.18
Prévisions de dépenses, par objet de dépense
(En milliers de dollars des États-Unis)

1) Budget ordinaire

Objet de dépense Crédits ouverts
1998-1999

Postes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 980,2

Consultants et experts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 81,6

Voyages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 101,3

Services contractuels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 94,1

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 257,2

2) Fonds extrabudgétaires

Provenance des fonds Montant estimatif
1998-1999

a) Services d’appui à :

i) Des organismes des Nations Unies –

ii) Des activités extrabudgétaires –

b) Activités de fond :

FNUAP 1 327,1

c) Projets opérationnels :

FNUAP 1 000,0

Total 2 327,1

Total 1) et 2) 10 584,3
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Tableau 7A.19
Postes nécessaires

Programme : population
Postes permanents Postes temporaires

Budget ordinaire Fonds extrabudgétaires Total

1998-1999 1998-1999 1998-1999

Administrateurs et fonctionnaires de rang
supérieur

D-2 1 – 1

D-1 2 – 2

P-5 6 3 9

P-4/3 15 – 15

P-2/1 2 1 3

Total 26 4 30

Agents des services généraux

1re classe 4 – 4

Autres classes 12 2 14

Total 16 2 18

Total général 42 6 48

7A.65 Ce sous-programme sera exécuté par la Division de la population.

7A.66 Au cours de l’exercice biennal 1998-1999, les activités du sous-programme viseront
à faciliter l’application des mesures contenues dans le Programme d’action adopté par la
Conférence internationale sur la population et le développement. Il s’agira en particulier de
suivre les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs définis dans le Programme
d’action et de recenser et d’analyser les nouvelles questions de politique générale et tendances
mondiales en matière de population et de développement.

7A.67 Des services fonctionnels et de documentation seront fournis à la Commission de la
population et du développement, au Conseil économique et social et à l’Assemblée générale,
conformément au programme de travail à long terme de la Division de la population et comme
prescrit. Des rapports analytiques seront établis sur les questions thématiques dont sera saisie
la Commission en 1998 et en 1999, ainsi que sur l’examen et l’évaluation de la suite donnée
au Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le développement.

7A.68 La Division s’attachera tout particulièrement à fournir rapidement des informations
et des analyses fiables sur les tendances et politiques en matière de population. Au cours de
l’exercice biennal 1998-1999, des estimations et projections démographiques seront établies
pour tous les pays et toutes les régions, pour les zones urbaines et rurales et pour les grandes
villes. Ces estimations et projections formeront un ensemble uniformisé et cohérent de
données démographiques pouvant être utilisées par tous les organismes des Nations Unies.

7A.69 La question des migrations internationales, qui a été soulevée par la Conférence et
l’Assemblée générale à sa quarante-neuvième session, et celle des répercussions démographi-
ques et sociales du vieillissement de la population seront deux nouvelles questions d’impor-
tance sur lesquelles on se penchera. L’accent sera mis sur la mesure des taux et tendances
des migrations internationales et sur l’analyse de leurs causes et de leurs liens avec le
développement. L’analyse des politiques démographiques nationales, notamment en matière
de fécondité, de mortalité et de migrations, et l’étude des liens entre la dynamique démogra-
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phique et le développement constitueront un autre volet prioritaire. Des études seront
effectuées sur les facteurs sociaux, économiques et autres qui ont des répercussions sur la
mortalité, la fécondité, les migrations et l’accroissement de la population, ainsi que sur les
changements démographiques et leurs effets sur la situation économique et sociale de la
population et sur l’environnement.

7A.70 Les activités menées dans le cadre du sous-programme renforceront la capacité des
États Membres d’élaborer des politiques démographiques nationales et autres politiques
nécessaires à la mise en oeuvre effective du Programme d’action de la Conférence internatio-
nal sur la population et le développement. Par le biais des activités de coopération technique,
le sous-programme aidera les gouvernements à améliorer leur capacité de collecte et d’analyse
de données démographiques nationales et de formulation des politiques nationales. Dans le
cadre du suivi de la Conférence internationale, le sous-programme visera aussi à renforcer
et à développer le réseau d’information en matière de population (POPIN) afin qu’il puisse
répondre efficacement aux demandes d’information et faciliter la coordination entre les
organismes des Nations Unies dans le domaine de la population.

Activités

7A.71 Durant l’exercice biennal, les activités suivantes seront entreprises :

a) Services destinés à des organes intergouvernementaux/d’experts (budget
ordinaire/fonds extrabudgétaires)

i) Services fonctionnels nécessaires pour les réunions. Deuxième Commission de
l’Assemblée générale (4 séances); Conseil économique et social (4 séances);
Commission de la population et du développement (22 séances); réunions intersessions
du Bureau de la Commission (8 séances);

ii) Documentation à l’intention des organes délibérants. Sept rapports à la
Commission de la population et du développement sur les questions suivantes : suivi
de la population mondiale (deux rapports); examen et évaluation de la suite donnée au
Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le développe-
ment; activités concernant la population (deux rapports intérimaires); projet de
programme de travail dans le domaine de la population pour l’exercice biennal 2000-
2001; tendances démographiques mondiales;

iii) Réunion du Groupe spécial d’experts sur le vieillissement de la population;

b) Autres activités de fond (budget ordinaire/fonds extrabudgétaires)

i) Vingt-quatre publications en série. Taux et tendances des migrations internatio-
nales; migrations internationales et développement; World Population Prospects,
tableaux annexes; World Population Prospects; Sex and Age Distribution of World
Population; World Urbanization Prospects, tableaux annexes; World Urbanization
Prospects; rapport sur les travaux de la vingtième session du Sous-Comité des
projections démographiques du Comité administratif de coordination; base de données
de 1999 concernant les politiques démographiques mondiales; disquette de documenta-
tion sur les politiques démographiques; base de données sur la population, les
ressources, l’environnement et le développement; résumé sur le suivi de la population
mondiale (rapport annuel); suivi de la population mondiale (rapport annuel); examen
et évaluation du Programme d’action de la Conférence internationale sur la population
et le développement; Bulletin démographique des Nations Unies (publication
semestrielle); Population Newsletter (publication semestrielle);
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ii) Six publications isolées portant sur les sujets suivants : mortalité; utilisation des
contraceptifs; nuptialité et procréation chez les adolescents; résultats de la huitième
enquête sur la population auprès des gouvernements; questions nouvelles concernant
les politiques démographiques; population et développement;

iii) Supports techniques. Bases de données sur l’utilisation des contraceptifs; les taux
et les tendances de la fécondité; la mortalité; les migrations internationales; la
population mondiale; les indicateurs démographiques; la composition de la population
par sexe et groupe d’âge quinquennal; les effectifs de population; la composition
annuelle de la population par sexe et par âge; la pyramide des âges de la fécondité; les
zones urbaines et rurales; les agglomérations urbaines; l’examen et l’inventaire des
politiques démographiques à l’échelle mondiale; la population, les ressources,
l’environnement et le développement;

iv) Supports et services d’information. Planches murales sur la population mondiale,
les zones urbaines et rurales, les agglomérations urbaines et l’utilisation des contracep-
tifs; services d’information et données spécifiques sur l’utilisation des contraceptifs,
la fécondité, les migrations internationales, la mortalité et les estimations, projections
et indicateurs démographiques relatifs aux pays, aux villes et aux zones urbaines et
rurales; services d’information et données spécifiques sur les politiques démographi-
ques et les liens entre les tendances démographiques et le développement; catalogue
des publications de la Division de la population; documentation sur le POPIN et son
site Gopher/World Wide Web; liste (mensuelle) des acquisitions du Centre de
références sur la population; activités du Comité consultatif et du Comité de coordina-
tion du POPIN (sur une base annuelle); activités du Groupe de travail du POPIN sur
les technologies de l’information (sur une base annuelle); rapport de synthèse sur les
stratégies en matière de population et de développement; évaluation des programmes
ayant trait à la population et à la santé en matière de reproduction; analyse et recherche
de données démographiques; formation aux questions de population et de développe-
ment;

c) Coopération internationale et coordination et liaison interinstitutions (budget
ordinaire/fonds extrabudgétaires). Contributions aux activités interdépartements, y compris
aux travaux des équipes spéciales interorganisations portant sur les migrations internationales,
la mortalité, la fécondité et la planification familiale; contribution aux activités du Sous-
Comité des projections démographiques du Comité administratif de coordination (vingtième
session); contribution aux activités interorganisations et interdépartements concernant les
services sociaux de base pour tous, les politiques démographiques, la condition de la femme
et le développement durable; collaboration avec les organismes des Nations Unies en vue
d’établir à l’intention de la Commission de la population et du développement des rapports
sur les activités du système des Nations Unies dans le domaine de la population et sur le suivi
du Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le développement;
contribution aux activités du Comité consultatif et du Comité de coordination du POPIN et
collaboration avec les organismes des Nations Unies et les organisations non gouvernementa-
les en vue de diffuser les informations démographiques par l’intermédiaire du site Go-
pher/World Wide Web du POPIN; liaison avec les organisations gouvernementales et non
gouvernementales qui s’occupent des questions de population aux fins de l’application du
Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le développement;

d) Coopération technique (budget ordinaire/fonds extrabudgétaires)

i) Missions consultatives auprès des États Membres et appui technique dans les
domaines suivants : mortalité, migrations internes et internationales; estimations et
projections démographiques; mise en oeuvre des programmes et politiques démographi-
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ques et questions concernant le développement; technologies de l’information dans le
domaine de la population;

ii) Services consultatifs aux États Membres et aux équipes d’appui régionales
concernant la formulation et la mise en oeuvre des stratégies démographiques et de
développement; formation aux questions de population et de développement; recherche
et analyse de données démographiques; évaluation des programmes ayant trait à la
population et à la santé en matière de reproduction.

Sous-programme 7
Tendances, questions et politiques relatives au développement mondial

Tableau 7A.20
Prévisions de dépenses, par objet de dépense
(En milliers de dollars des États-Unis)

1) Budget ordinaire

Objet de dépense Crédits ouverts
1998-1999

Postes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 617,7

Autres dépenses de personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33,2

Consultants et experts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 223,3

Voyages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78,3

Services contractuels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 107,6

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 060,1

2) Fonds extrabudgétaires

Provenance des fonds Montant estimatif
1998-1999

a) Services d’appui à :

i) Des organismes des Nations Unies –

ii) Des activités extrabudgétaires –

b) Activités de fond :

Fonds d’affectation spéciale pour la planification et les projections relatives au
développement 647,1

c) Projets opérationnels –

Total 647,1

Total 1) et 2) 10 707,2
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Tableau 7A.21
Postes nécessaires

Programme : Tendances, questions et politiques relatives au développement mondial
Postes permanents Postes temporaires

TotalBudget ordinaire Fonds extrabudgétaires

1998-1999 1998-1999 1998-1999

Administrateurs et fonctionnaires de rang
supérieur

D-2 1 – 1

D-1 3 – 3

P-5 7 – 7

P-4/3 16 – 16

P-2/1 3 – 3

Total 30 – 30

Agents des services généraux

1re classe 8 – 8

Autres classes 12 – 12

Total 20 – 20

Total général 50 – 50

7A.72 Ce sous-programme sera exécuté par la Division de l’analyse des politiques de
développement. Il a pour objectif principal de fournir des informations actualisées et de
réaliser des analyses concernant les changements macroéconomiques survenus ou attendus
dans le monde, en vue d’aider tous les pays à s’intégrer pleinement et efficacement dans
l’économie mondiale.

7A.73 Compte tenu de l’intégration, de la mondialisation et de la libéralisation de l’économie
mondiale, les gouvernements doivent désormais tenir de plus en plus compte des changements
qui se produisent hors de leur pays. À titre individuel, chaque gouvernement doit, lorsqu’il
formule ses stratégies et politiques nationales de développement, prévoir quelles seront les
conséquences d’une exposition croissante de l’économie nationale aux forces extérieures,
afin de prendre les mesures qui s’imposent; il doit également faire en sorte que son pays puisse
tirer parti des perspectives que lui offre l’économie mondiale. Pris dans leur ensemble, les
gouvernements doivent être informés des aspects de l’économie mondiale qui nécessitent la
mise en oeuvre de mesures multilatérales.

7A.74 Pour satisfaire les besoins des pays en matière d’analyse économique à l’échelle
mondiale, le sous-programme comporte une première série d’activités relatives au suivi et
à l’étude des changements économiques ayant des causes ou des conséquences internationales.
Le sous-programme prévoit parallèlement la publication, tous les six mois, de prévisions
économiques à court terme pour les différentes régions et les principales économies du monde.
L’Étude sur la situation économique et sociale dans le monde viendra compléter ces
prévisions par l’analyse de questions d’actualité concernant l’économie mondiale. Par ailleurs,
des prévisions sur les tendances socioéconomiques à long terme seront publiées afin de
faciliter l’élaboration de stratégies de développement pour le XXIe siècle.

7A.75 Une deuxième série d’activités concernera l’examen des politiques nationales, qui
portera sur deux aspects : d’une part, on évaluera les initiatives prises par les pays en vue
de renforcer leur position dans l’économie mondiale ainsi que les résultats obtenus, de
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manière à tirer les enseignements de ces différentes expériences; d’autre part, on examinera
les conséquences des changements économiques internes et des politiques nationales pour
d’autres pays, notamment pour les membres les plus vulnérables de la communauté
internationale (tels que les pays africains et les petits États insulaires en développement), dans
le but de promouvoir la coopération économique internationale et, plus particulièrement,
d’appuyer les efforts que déploie l’ONU dans ce domaine.

Activités

7A.76 Les activités ci-après seront entreprises pendant l’exercice biennal :

a) Services destinés aux organes intergouvernementaux/d’experts (budget
ordinaire/fonds extrabudgétaires)

i) Services fonctionnels nécessaires pour les réunions. Deuxième Commission de
l’Assemblée générale (24 séances); Conseil économique et social (16 séances), Comité
de la planification du développement (20 séances); groupes de travail du Comité de
la planification du développement (30 séances);

ii) Documentation à l’intention des organes délibérants

a. Assemblée générale. Huit rapports sur les sujets suivants : ressources
financières pour le développement (un rapport); intégration financière mondiale et
renforcement de la collaboration entre l’ONU et les institutions de Bretton Woods, en
particulier le Fonds monétaire international (deux rapports); crise de la dette extérieure
et développement (deux rapports); développement durable et coopération économique
internationale; application et suivi des principaux accords conclus en matière de
développement (un rapport); financement du développement, en particulier le transfert
net de ressources entre pays développés et pays en développement (un rapport);
perspectives socioéconomiques globales de l’économie mondiale (un rapport);

b. Conseil économique et social. La situation économique et sociale dans
le monde (deux études) et la situation de l’économie mondiale (deux rapports); rapports
sur les travaux du Comité de la planification du développement (deux rapports);

c. Dix rapports sur les sujets suivants : questions thématiques présentées aux
groupes de travail du Comité de la planification du développement (cinq rapports) et
conclusions des groupes de travail du Comité (cinq rapports);

iii) Dix réunions de groupes spéciaux d’experts comme suit : quatre réunions sur les
principaux problèmes macroéconomiques qui se font jour, organisées en vue de
l’élaboration de l’étude La situation économique et sociale dans le monde; une réunion
sur les perspectives de l’Afrique subsaharienne face à la mondialisation de l’économie;
une réunion sur les progrès accomplis par l’Asie en matière de développement, en
particulier sur les facteurs de réussite et les expériences susceptibles d’être reproduites;
quatre réunions sur les perspectives de l’économie mondiale, organisées dans le cadre
du projet LINK;

b) Autres activités de fond

i) Publications en série. La situation économique et sociale dans le monde
(publication annuelle);

ii) Publications isolées. Les perspectives socioéconomiques globales de l’économie
mondiale; six documents de travail consacrés à certaines questions macroéconomiques
telles que l’évolution de la répartition des revenus dans le monde; les liens entre la
croissance économique et le commerce de services; les liens entre la croissance



E/AC.51/1998/6 (Sect.7A)

55

économique et le commerce de biens; le financement des systèmes de protection sociale;
les problèmes nouveaux liés à la mobilisation de ressources destinées au développe-
ment; ainsi que les stratégies en matière de développement international dans la
perspective du XXIe siècle;

iii) Supports techniques. Dans le cadre du projet LINK, quatre numéros des
Perspectives de l’économie mondiale; La situation de l’économie mondiale et Les
problèmes macroéconomiques se faisant jour dans l’économie mondiale (quatre
publications);

c) Coopération internationale, coordination et liaison interinstitutions (budget
ordinaire/fonds extrabudgétaires). Consultations et coordination avec le FMI, la Banque
mondiale et d’autres institutions spécialisées compétentes, ainsi qu’avec la CNUCED et les
commissions régionales; amélioration, pour les autres organismes des Nations Unies et les
États Membres, des facilités d’accès au modèle LINK et aux bases de données analytiques
depuis n’importe quel point du globe; et liens avec un réseau externe d’instituts de recherche
économique universitaires, gouvernementaux et non gouvernementaux par l’échange de
documents d’information et par l’organisation de consultations informelles.
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Sous-programme 8
Économie et administration publiques

Tableau 7A.22
Prévisions de dépenses, par objet de dépense
(En milliers de dollars des États-Unis)

1) Budget ordinaire

Objet de dépense Crédits ouverts
1998-1999

Postes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 492,8

Consultants et experts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 335,9

Voyages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200,7

Services contractuels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45,2

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 074,6

2) Fonds extrabudgétaires

Provenance des fonds Montant estimatif
1998-1999

a) Services d’appui à :

i) Des organismes des Nations Unies –

ii) Des activités extrabudgétaires 574,2

b) Activités de fond –

c) Projets opérationnels :

PNUD 14 000,0

Fonds d’affectation spéciale pour les projets de coopération technique 31 000,0

Total 45 574,2

Total 1) et 2) 55 648,8
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Tableau 7A.23
Postes nécessaires

Programme : Économie et administration publiques
Postes permanents Postes temporaires

TotalBudget ordinaire Fonds extrabudgétaires

1998-1999 1998-1999 1998-1999

Administrateurs et fonctionnaires de rang
supérieur

D-2 1 – 1

D-1 3 1 4

P-5 5 1 6

P-4/3 13 1 14

P-2/1 5 1 6

Total 27 4 31

Agents des services généraux

1re classe 1 – 1

Autres classes 26 – 26

Total 27 – 27

Total général 54 4 58

7A.77 Ce sous-programme, qui regroupe les sous-programmes 7.4 (Questions et politiques
sociales et microéconomiques : approches mondiales) et 8.1 (Administration publique,
financement et développement) du plan à moyen terme pour la période 1998-2001, vise à
créer une synergie dans l’exécution des activités au titre des deux sous-programmes. Il sera
exécuté par la Division de l’économie et de l’administration publique et a pour objet de
faciliter les débats d’orientation menés par la communauté internationale en vue de l’adoption
et de la promotion d’une optique mondiale en ce qui concerne certains aspects déterminants
de l’économie et de l’administration publiques et leur contribution au processus de
développement, et d’assurer qu’elle est prise en compte lors de la formulation des stratégies
nationales et internationales de développement. À cet effet, la Division participera aux travaux
normatifs des organes intergouvernementaux et d’experts compétents, effectuera des analyses
plurisectorielles et conseillera les gouvernements intéressés, notamment ceux des pays en
développement et en transition, dans les domaines relevant du sous-programme.

7A.78 Le sous-programme visera en particulier à satisfaire, à la demande des États Membres,
les besoins de ces derniers en matière d’information et d’études orientées vers l’action sur
le rôle que peuvent jouer l’État et les mécanismes du marché dans les programmes nationaux
visant à stimuler la croissance économique, accroître l’efficacité et assurer une distribution
plus équitable des ressources. Les activités comprendront des études analytiques sur les
avantages et les inconvénients qu’il y a à laisser, aux niveaux national et international, les
lois du marché résoudre les problèmes d’allocation, de distribution et de régulation,
notamment en ce qui concerne les biens et services publics. Des travaux de recherche et des
analyses seront également entrepris sur la structure et l’évolution des dépenses publiques;
la privatisation, la déréglementation et les politiques de concurrence; l’interaction entre le
secteur public et les innovations techniques; et les mesures gouvernementales ayant trait au
développement des entreprises et du secteur privé.
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7A.79 Une assistance sera offerte aux gouvernements des pays en développement et en
transition qui en feront la demande pour leur permettre de mieux comprendre les principaux
problèmes et les nouvelles tendances en matière d’administration publique pour le
développement, et appuyer, grâce à l’échange de connaissances et de données d’expérience,
les efforts qu’ils déploient en vue de rendre leurs institutions et procédures administratives
plus efficaces. Les activités porteront sur le renforcement des capacités du gouvernement,
au niveau tant central que local, en matière d’élaboration des politiques, de restructuration
de l’administration, de réforme de la fonction publique, de renforcement des institutions et
de mise en valeur des ressources humaines; l’amélioration de la performance du secteur
public; et l’introduction de systèmes de gestion; de structures et de techniques d’information
efficaces et assortis d’une obligation redditionnelle, conformément aux objectifs nationaux
de développement. La Division s’emploiera également à concevoir et à promouvoir une
approche participative de l’élaboration des politiques.

7A.80 L’incidence des activités de conseil et de coopération technique sera d’autant plus
grande que la Division fait office de centre d’échange d’informations et de données
d’expérience sur l’administration publique pour le développement. La Division utilisera de
nouvelles techniques peu coûteuses de collecte, de gestion et de diffusion d’informations sur
l’économie et l’administration publiques, en particulier sur les méthodes les plus performan-
tes, en vue de leur adaptation et de leur adoption éventuelle par les pays intéressés. La
Division produira des documents de fond et fournira un appui fonctionnel à la Réunion
d’experts chargée d’examiner le programme d’administration et de finances publiques de
l’Organisation des Nations Unies, qui définit les orientations du sous-programme dans ce
domaine.

7A.81 Le sous-programme comprendra également d’importantes activités en matière d’appui
aux efforts déployés par les gouvernements, conformément aux besoins et priorités des pays,
pour introduire et promouvoir une gestion rationnelle des services fiscaux et financiers.
L’accent sera notamment mis sur les activités visant à renforcer les capacités nationales en
vue de la mobilisation de ressources et de la gestion des recettes; d’améliorer l’efficacité et
la performance de l’administration fiscale; et d’améliorer les compétences des services de
gestion financière en matière de systèmes et techniques budgétaires, de comptabilité et d’audit.
À cet égard, la Division continuera d’apporter un appui fonctionnel et technique au Groupe
spécial d’experts de la coopération internationale en matière fiscale.

7A.82 La Division s’attachera aussi à communiquer aux gouvernements et organes
intergouvernementaux qui en feront la demande des informations, méthodes, études
d’évaluation et propositions d’action concernant les liens qui existent entre les problèmes
et mesures d’intervention dans les domaines politique et économique. Elle établira, en vue
de les présenter à l’Assemblée générale et au Conseil de sécurité, selon que de besoin, des
rapports sur les incidences économiques et sociales des sanctions instituées par l’ONU,
l’imposition de mesures économiques coercitives, et certains aspects de la reconstruction
et du relèvement après les conflits. La coopération avec les organisations et institutions
compétentes, qu’elles appartiennent ou non au système des Nations Unies, y compris avec
les organisations non gouvernementales, sera élargie.

Activités

7A.83 Les activités suivantes seront entreprises au cours de l’exercice biennal 1998-1999 :

a) Services destinés à des organes intergouvernementaux/d’experts (budget
ordinaire/fonds extrabudgétaires)
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i) Services fonctionnels nécessaires pour les réunions. Assemblée générale
(huit séances); Conseil économique et social (six séances); Réunion d’experts chargée
d’examiner le Programme d’administration et de finances publiques de l’Organisation
des Nations Unies (services techniques) (25 séances plénières et 20 séances de groupe
de travail); Groupe spécial d’experts de la coopération internationale en matière fiscale
(outre la fourniture de services techniques) (22 séances plénières et 16 séances de
groupe de travail);

ii) Documentation à l’intention des organes délibérants

a. Assemblée générale. Quatre rapports : rapport de synthèse sur l’administra-
tion publique et le développement (1998); rapports sur l’aide économique aux pays
touchés par l’application de sanctions économiques multilatérales (1998 et 1999); et
rapport sur la prise de mesures économiques en tant que moyens de coercition politique
et économique utilisés contre des pays en développement (1999);

b. Conseil économique et social. Trois rapports sur les sujets suivants :
politiques de privatisation et de réglementation appliquées dans les pays en développe-
ment et les pays à économie en transition (dans le cadre de La situation économique
et sociale dans le monde, 1998); travaux de la quatorzième Réunion du Groupe
d’experts chargée d’examiner le Programme d’administration et de finances publiques
de l’Organisation des Nations Unies (1998); travaux de la neuvième Réunion du Groupe
spécial d’experts de la coopération internationale en matière fiscale (1999);

c. Réunion d’experts chargée d’examiner le Programme d’administration
et de finances publiques de l’Organisation des Nations Unies. Rapport sur l’applica-
tion de la résolution 50/225 de l’Assemblée générale; rapport sur l’examen des travaux
consacrés au Programme d’administration et de finances publiques; documents
analytiques et documents de travail portant sur des questions thématiques;

d. Groupe spécial d’experts de la coopération internationale en matière
fiscale. Modèle révisé de convention des Nations Unies concernant la double imposition
entre pays développés et pays en développement; manuel révisé des Nations Unies pour
la négociation de conventions fiscales bilatérales entre pays développés et pays en
développement;

iii) Réunions de groupes spéciaux d’experts sur les politiques de privatisation et de
réglementation appliquées dans les pays en développement et dans les pays à économie
en transition (1998); les caractéristiques et tendances mondiales des dépenses publiques
et leurs incidences sur les stratégies nationales et internationales de développement
(1999); les effets des sanctions multilatérales pour les pays concernés et pour les États
tiers (1998); les mesures économiques en tant que moyens de coercition politique et
économique utilisés contre des pays en développement (1999); le professionnalisme
et le rôle dirigeant dans les différentes fonctions publiques (1998); la participation des
citoyens à la gestion des affaires locales (1999); la gestion des finances publiques :
normes et procédures de vérification des comptes (1998); le renforcement des capacités
de la fonction publique des pays les moins avancés (1999);

b) Autres activités de fond (budget ordinaire/fonds extrabudgétaires)

i) Conférences. Préparation et tenue, en coopération avec les autorités de la zone
métropolitaine de Tokyo, de la Conférence mondiale sur la coopération internationale
des villes et des citoyens; préparation et tenue, en collaboration avec la CEA et en
coopération avec les Gouvernements italien et japonais, d’une conférence internationale
sur la gestion des affaires publiques en Afrique;
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ii) Publications en série. Development Administration Newsletter (quatre numéros);
List of Publications on Public Economics and Public Administration (deux numéros);
Public Administration Profile of Selected African Countries (cinq numéros); et
Supplément aux Conventions fiscales internationales;

iii) Publications isolées sur les sujets suivants : rôle des mécanismes du marché dans
la fourniture de biens et de services publics; caractéristiques et tendances mondiales
en matière de dépenses publiques et leurs incidences sur les stratégies de développe-
ment aux échelons national et international; interaction entre le secteur public et les
innovations techniques; contribution des petites et moyennes entreprises au développe-
ment économique; action gouvernementale concernant le secteur privé et le développe-
ment des entreprises; renforcement des capacités de la fonction publique des pays les
moins avancés; directives régissant la réorganisation des pouvoirs publics grâce à la
technologie de l’information; décentralisation et recentralisation dans les pays à
économie en transition; professionnalisme et rôle dirigeant dans la fonction publique;
rôle de la société civile dans la gestion des affaires locales; gestion des affaires
publiques en Afrique : problèmes nouveaux et stratégies; transformation des systèmes
et procédures de gestion; étude comparée des codes régissant la fonction publique;
coopération Sud-Sud concernant l’économie du secteur public et l’administration
publique et la gestion des finances publiques : normes et procédures de vérification
des comptes; modèle révisé de convention des Nations Unies concernant la double
imposition entre pays développés et pays en développement (mise à jour); Manuel pour
la négociation de conventions fiscales bilatérales (entre pays développés et pays en
développement);

iv) Services d’information et supports techniques. Page d’accueil Internet sur
l’économie du secteur public et l’administration publique ainsi que sur la coopération
internationale en matière fiscale; documents techniques pouvant être consultés par voie
électronique sur le site Web de l’ONU; profils de pays concernant l’administration
publique pouvant être consultés sur le site Web; base de données sur la réforme
administrative pouvant être consultée sur Internet; cadres politique, juridique et
réglementaire applicables aux petites entreprises en Afrique; manuel sur l’administra-
tion et le coût des élections (sur CD-ROM);

c) Coopération internationale et coordination et liaison interorganisations (budget
ordinaire/fonds extrabudgétaires). Participation à des réunions consacrées à l’économie du
secteur public et à l’administration publique organisées par des organisations intergouverne-
mentales mondiales et régionales à l’intérieur et à l’extérieur du système des Nations Unies;
participation aux activités d’organisations non gouvernementales au sujet de questions
relevant de la compétence de la Division; coopération avec les programmes pertinents des
Nations Unies (Programme des Nations Unies pour le développement, commissions
régionales, CNUCED, Haut Commissariat aux droits de l’homme, Bureau du contrôle des
drogues et de la prévention du crime, Centre des Nations Unies pour les établissements
humaines (Habitat) et Université des Nations Unies) dans des domaines d’intérêt commun;
appui fonctionnel aux organes subsidiaires du Comité administratif de coordination sur le
suivi des conférences mondiales, ainsi qu’au sous-groupe sur le renforcement des capacités
dans le cadre des activités de redressement et de reconstruction après les conflits et au sous-
groupe sur le renforcement des capacités des administrations publiques comme suite à la
résolution 50/225 de l’Assemblée générale, sous forme de documents de base et de rapports
sur les travaux des réunions;
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d) Services consultatifs (budget ordinaire/fonds extrabudgétaires)

i) Services consultatifs. Un certain nombre de missions d’évaluation des besoins
et de diagnostic, à la demande des intéressés, sur les thèmes ci-après : élaboration de
programmes et formulation de projets sur la gestion des affaires publiques; réforme
de la fonction publique; gestion et mise en valeur des ressources humaines; techniques
d’information en matière de gestion publique; pouvoirs locaux; décentralisation;
redressement après les conflits; budgétisation et systèmes budgétaires; mobilisation
des ressources internes et externes; capacités de gestion financière; réformes fiscales
et administration fiscale; rôle du secteur public et du secteur privé dans le développe-
ment; lien paix-développement;

ii) Séminaires et ateliers. Forum Sud-Sud sur la gouvernance et la réforme de la
gestion publique; forum international sur la réorganisation des administrations
publiques grâce à l’utilisation des techniques informatiques; conférences sur les codes
des fonctions publiques; ateliers sur le rôle de la société civile dans la gestion des
affaires locales et sur la décentralisation et la recentralisation dans les pays à économie
en transition.

Sous-programme 9
Lutte contre la désertification, en particulier en Afrique

Tableau 7A.24
Prévisions de dépenses, par objet de dépense
(En milliers de dollars des États-Unis)

1) Budget ordinaire

Objet de dépense Crédits ouverts
1998-1999

Postes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 206,1

Autres dépenses de personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,8

Consultants et experts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 227,2

Frais de voyage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 126,7

Frais généraux de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56,1

Dépenses de représentation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,1

Fournitures et accessoires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7,8

Mobilier et matériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,3

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 636,1
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2) Fonds extrabudgétaires

Provenance des fonds Montant estimatif
1998-1999

a) Services d’appui à :

i) Des organismes des Nations Unies –

ii) Des activités extrabudgétaires –

b) Activités de fond :

Fonds d’affectation spéciale pour appuyer le processus de négociation de la Convention
internationale sur la lutte contre la désertification et la sécheresse 7 260,9

Fonds bénévole spécial pour aider les pays en développement touchés par la
désertification et la sécheresse, en particulier les pays les moins avancés, à participer au
processus de négociation de la Convention internationale sur la lutte contre la
désertification et la sécheresse 597,0

c) Projets opérationnels –

Total 7 857,9

Total 1) et 2) 9 494,0

Tableau 7A.25
Postes nécessaires

Programme : Lutte contre la désertification, en particulier en Afrique
Postes permanents Postes temporaires

TotalBudget ordinaire Fonds extrabudgétaires

1998 uniquement 1998 uniquement 1998 uniquement

Administrateurs et fonctionnaires de rang
supérieur

D-2 1 – 1

D-1 1 – 1

P-5 1 – 1

P-4/3 3 – 3

Total 6 – 6

Agents des services généraux

1re classe – – –

Autres classes 6 – 6

Total 6 – 6

Total général 12 – 12

7A.84 Le texte portant autorisation des activités au titre de ce sous-programme est la
résolution 47/188 de l’Assemblée générale, en date du 22 décembre 1992, par laquelle
l’Assemblée a lancé le processus intergouvernemental relatif à l’élaboration d’une Convention
des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par
la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique, et créé le Comité intergouver-
nemental de négociation.

7A.85 En juin 1994, le Comité intergouvernemental de négociation a adopté la Convention
qui est entrée en vigueur le 26 décembre 1996, trois mois après sa ratification par 50 États.
La Convention a créé un mécanisme mondial et un comité de la science et de la technologie
en tant qu’organe subsidiaire de la Conférence des Parties. La Conférences des Parties à la
Convention est l’organe suprême et elle est habilitée à prendre toutes les décisions nécessaires
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pour promouvoir la mise en oeuvre effective de la Convention. La Conférence peut également
nommer des groupes spéciaux et créer d’autres organes subsidiaires, selon que de besoin.
Sa première session a eu lieu du 29 septembre au 10 octobre 1997. À cette session, elle a
désigné un secrétariat permanent et pris des dispositions pour en assurer le fonctionnement.
Le secrétariat permanent soumet des rapports à la Conférence.

7A.86 Par sa résolution 51/180 du 16 décembre 1996, l’Assemblée générale a prié le
Secrétaire général, sous réserve de ce que déciderait la Conférence des Parties à sa première
session, d’envisager a) d’autoriser le secrétariat établi en application de sa résolution 47/188
à faire office de secrétariat pendant la période de transition suivant la première session de
la Conférence des Parties, jusqu’à ce que le secrétariat permanent institué par la Conférence
des Parties entre en activité, comme il devrait le faire le 31 décembre 1998 au plus tard; b)
de maintenir les ressources prévues dans le budget-programme en cours pour le secrétariat
provisoire et les dispositions concernant les fonds extrabudgétaires jusqu’à ce que le
secrétariat permanent entre en activité.

7A.87 Compte tenu de la résolution 51/180 de l’Assemblée générale, les ressources proposées
pour le secrétariat provisoire de la Convention ne concernent que les activités à entreprendre
en 1998. Toute modification que la Conférence des Parties, à sa première session, recomman-
derait d’apporter à ces dispositions, et que l’Assemblée générale entérinerait à sa cinquante-
deuxième session, entraînerait une révision des prévisions budgétaires, et un état des
incidences sur le budget-programme serait éventuellement présenté à l’Assemblée générale
à cette même session.

7A.88 En vertu des dispositions de la Convention, le secrétariat permanent aura essentielle-
ment pour tâche de faciliter la réalisation des objectifs de la Convention, notamment :

a) En organisant les sessions de la Conférence des Parties et de ses organes
subsidiaires et en leur fournissant les services et la documentation voulus;

b) En compilant, en analysant et en transmettant à la Conférence des Parties,
conformément aux directives établies par celle-ci, les rapports que lui adressent les Parties
et des organisations;

c) En facilitant, à leur demande, l’octroi d’une aide aux pays en développement
touchés, en particulier à ceux qui se trouvent en Afrique, aux fins de la compilation et de la
communication des informations requises en vertu de la Convention;

d) En coordonnant au mieux ses activités avec celles des secrétariats des autres
organismes et conventions internationaux pertinents;

e) En facilitant la mise en place et le fonctionnement de mécanismes de consultation
aux niveaux national, sous-régional et régional, dans diverses régions;

f) En fournissant un appui administratif en consultation étroite avec les services
administratifs centraux de l’Organisation des Nations Unies.
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Activités

7A.89 Sous réserve des décisions adoptées par la Conférences des Parties à sa première
session, les activités programmées pour 1998 sont les suivantes :

a) Services destinés à des organes intergouvernementaux/d’experts (budget
ordinaire/fonds extrabudgétaires)

i) Assemblée générale

a. Services fonctionnels. Dix séances et consultations officieuses de la
Deuxième Commission;

b. Documentation à l’intention des organes délibérants. Rapport sur
l’application de la Convention (en application de la résolution 51/180 de l’Assemblée
générale);

ii) Deuxième session de la Conférence des Parties (1998)

a. Services fonctionnels. Dix séances de la Conférence des Parties, 16 réunions
tenues parallèlement par les organes subsidiaires et les groupes de travail et 10 réunions
de chacun des groupes spéciaux créés pour les questions concernant la constitution d’un
réseau d’institutions, les repères et indicateurs et la définition de priorités en matière
de recherche;

b. Documentation à l’intention des organes délibérants. Ordres du jour
provisoires de la deuxième session de la Conférence des Parties et de ses organes
subsidiaires; répertoire des ONG dont l’accréditation est recommandée; sept rapports
concernant la première session de la Conférence des Parties et de ses organes
subsidiaires; le Règlement intérieur; les mesures à prendre pour régler les questions
touchant l’application de la Convention; des repères et indicateurs permettant de
mesurer les progrès accomplis dans la mise en oeuvre de la Convention; la coopération
scientifique et technique; la constitution d’un réseau d’institutions, d’organismes et
d’organes; et le mécanisme mondial;

b) Autres activités de fond (budget ordinaire/fonds extrabudgétaires)

i) Publications en série. Bulletin d’information trimestriel sur la Convention;

ii) Publications isolées. Deux rapports/documents de base sur les activités liées à
l’application de la Convention dans diverses régions;

iii) Activités d’information. Production d’un reportage vidéo sur le thème de la
désertification;

iv) Expositions. Expositions de tableaux sur le thème de la désertification;

v) Brochures, plaquettes, fiches documentaires, affiches et dossiers de presse.
Brochures, fiches documentaires et dépliants sur la Convention; guide succinct sur la
Convention intitulé *Cap sur terre+; affiches, prospectus et autres articles publicitaires
devant être utilisés pour diverses manifestations, en particulier à l’occasion de la
Journée mondiale de la lutte contre la désertification;

vi) Communiqués de presse et conférences. Communiqués de presse et points de
presse durant les sessions de la Conférence des Parties et à l’occasion de la Journée
mondiale de la lutte contre la désertification;

vii) Manifestations spéciales. Manifestation destinée aux jeunes et table ronde à
l’occasion de la Journée mondiale de la lutte contre la désertification;
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viii) Supports techniques destinés à des utilisateurs extérieurs. Élaboration d’une
base de données sur les Parties à la Convention, comprenant tous les organismes,
participants et journalistes qui sont activement associés à la promotion et à la mise en
oeuvre de cet instrument et création d’un service de référence spécialisé où seront
conservés les documents officiels et les rapports et publications relatifs à la Convention;

c) Coopération internationale et coordination et liaison interorganisations (budget
ordinaire/fonds extrabudgétaires)

i) Conformément aux dispositions pertinentes de la Convention et de ses annexes
qui ont trait au rôle du Secrétariat, il est prévu d’offrir une assistance et une collabora-
tion aux organismes intergouvernementaux agissant aux niveaux national, régional et
interrégional à l’extérieur du système des Nations Unies, en 1998, afin de faciliter la
mise en oeuvre de la Convention, comme indiqué ci-après :

a. Afrique. Assistance pour l’élaboration de programmes d’action nationaux,
sous-régionaux et régionaux; fourniture d’un appui fonctionnel à 10 ateliers/séminaires
afin de faciliter les processus de consultation relatifs à la Convention; fourniture d’un
appui institutionnel pour renforcer les capacités des organes de coordination régionaux,
sous-régionaux et nationaux associés à la mise en oeuvre de la Convention; octroi d’une
assistance technique et financière pour l’élaboration de projets pilotes dans le Maghreb
et le Sahel et dans des zones limitrophes; fourniture d’un appui fonctionnel pour les
réunions du Comité consultatif scientifique et technique pluridisciplinaire mis en place
au niveau sous-régional et pour l’élaboration d’un système d’information sur la
désertification au sein des organisations sous-régionales;

b. Asie. Fourniture d’un appui technique à 13 séminaires nationaux de
sensibilisation; fourniture d’un appui institutionnel pour renforcer les capacités des
organes de coordination nationaux associés à la mise en oeuvre de la Convention;
assistance pour l’élaboration d’un programme d’action sous-régional à la suite de la
Conférence sur l’application de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la
désertification dans les pays de la Communauté d’États indépendants (CEI); et
fourniture d’un appui fonctionnel au groupe sous-régional d’experts des pays membres
de la CEI; assistance pour l’élaboration d’un projet dans le cadre des initiatives prises
par la consultation sous-régionale pour l’Asie occidentale; fourniture d’un appui
fonctionnel pour la réunion des organes de coordination/correspondants nationaux des
pays d’Asie et la réunion du groupe régional d’experts sur le programme d’action pour
l’Asie, au cours de laquelle des domaines d’activité seront identifiés;

c. Amérique latine et Caraïbes. Fourniture d’un appui fonctionnel pour cinq
séminaires nationaux de sensibilisation; des ateliers sur le plan d’action sous-régional
concernant la région du Chaco (Bolivie, Paraguay, Brésil et Argentine), les Caraïbes
et l’Amérique centrale; la quatrième réunion régionale annuelle sur la Convention; un
colloque régional sur la sécheresse; la création d’un centre régional de coordination
pour l’application de la Convention au Mexique; fourniture d’une assistance aux pays
de la région pour l’élaboration de leurs programmes d’action nationaux et pour le
lancement de campagnes en vue de ratifier et de faire appliquer la Convention;

d. Méditerranée septentrionale. Fourniture d’un appui fonctionnel pour un
séminaire national de sensibilisation et d’une assistance pour promouvoir la coopération
entre les pays de la région et développer les échanges avec les pays situés dans le
voisinage du Maghreb, des Balkans et de l’Europe orientale;

ii) Facilitation des processus interrégionaux. Fourniture d’un appui fonctionnel
pour le forum Afrique/Amérique latine et le forum Afrique/ Asie sur la Convention;
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iii) Participation aux activités d’organisations non gouvernementales. Facilitation
des activités relatives à la Convention menée par des organisations non gouvernementa-
les à l’échelon national, y compris l’exécution de projets pilotes et l’échange de données
d’expérience et d’informations entre les organisations;

iv) Participation aux activités de programmes et d’organismes des Nations Unies.
Participation à des réunions concernant d’autres instruments tels que la Convention
sur la diversité biologique et la Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques; à des réunions d’organes et programmes des Nations Unies tels que
l’Organisation météorologique mondiale, le PNUD, l’UNESCO, l’Organisation des
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le Fonds international de développe-
ment agricole, la Commission du développement durable; le Fonds pour l’environne-
ment mondial et le PNUE; et à la Réunion interorganisations chargée de coordonner
les activités relatives à la Convention.

D. Appui aux programmes

Tableau 7A.26
Prévisions de dépenses, par objet de dépense
(En milliers de dollars des États-Unis)

1) Budget ordinaire

Objet de dépense Crédits ouverts
1998-1999

Postes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 227,0

Autres dépenses de personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 557,1

Services contractuels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89,4

Frais généraux de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 810,9

Dépenses de représentation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16,8

Fournitures et accessoires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 237,8

Mobilier et matériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 901,0

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 840,0

2) Fonds extrabudgétaires

Provenance des fonds Montant estimatif
1998-1999

a) Services d’appui à :

i) Des organismes des Nations Unies –

ii) Des activités extrabudgétaires 7 047,4

b) Activités de fond –

c) Projets opérationnels –

Total 7 047,4

Total 1) et 2) 14 887,4
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Tableau 7A.27
Postes nécessaires

Programme : Appui aux programmes
Postes permanents Postes temporaires

TotalBudget ordinaire Fonds extrabudgétaires

1998-1999 1998 1999 1998-1999

Administrateurs et fonctionnaires de rang
supérieur

D-1 2 – 2

P-5 3 1 4

P-4/3 5 5 10

P-2/1 1 _ 1

Total 11 6 17

Agents des services généraux

1re classe 3 1 4

Autres classes 10 5 15

Total 13 6 19

Total général 24 12 36

7A.90 Les activités d’appui aux programmes sont assurées par le Service administratif et
le Groupe de l’appui informatique.

Service administratif

7A.91 Le Service administratif exerce les fonctions des services administratifs des anciens
départements de la coordination des politiques et du développement durable, de l’information
économique et sociale et de l’analyse des politiques et des services d’appui et de gestion pour
le développement, et celles du Service de la gestion financière et du contrôle budgétaire et
du Service de gestion et de formation du personnel affecté aux projets du Département des
services d’appui et de gestion pour le développement. Il est principalement chargé : a) de
veiller, sous la supervision du Chef du Département et en étroite consultation avec les
directeurs de divisions fonctionnelles, à ce que les activités concernant tous les aspects
administratifs et financiers de l’application des programmes et des activités de coopération
techniques soient exécutées aussi efficacement que possible; b) d’aider les hauts fonctionnai-
res du Département à s’acquitter avec efficacité des responsabilités qui leur incombent dans
le domaine des finances, de la gestion du personnel et de l’administration générale.

7A.92 Le Service administratif comprend :

a) La Section du personnel, chargée de donner des avis sur les questions d’ordre
administratif et celles concernant le bien-être du personnel; de fournir un appui administratif
aux fonctionnaires du Département des affaires économiques et sociales présents au Siège
et à ceux affectés à des projets de coopération technique sur le terrain, de recruter et
d’engager, au titre de projets, des agents visés par la série 200 du Règlement du personnel,
pour le Siège et les projets sur le terrain, sur délégation de pouvoirs, de coordonner, avec le
Département de la gestion des ressources humaines, le recrutement des fonctionnaires visés
par les séries 100 et 300 du Règlement du personnel et d’en administrer les prestations et
conditions d’emploi, sur délégation de pouvoirs, d’exécuter les éléments des projets de
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coopération technique ayant trait à la formation, à savoir : bourses, formation de groupe,
voyages d’étude, séminaires, formation en cours d’emploi et ateliers;

b) La Section du budget et des finances, chargée des activités suivantes : coordonner
la formulation des propositions concernant le Département dans le projet de budget-
programme, pour présentation au Bureau de la planification des programmes, du budget et
de la comptabilité; autoriser les dépenses à imputer sur les fonds alloués conformément aux
avis d’allocation de crédits au titre du budget ordinaire, des fonds d’affectation spéciale et
des comptes *Frais généraux+; assurer le contrôle financier des dépenses imputées à ces
comptes; certifier toutes les dépenses; établir un rapport spécial sur les questions relatives
aux recettes; conseiller le Département sur toutes les questions financières concernant les
fonds d’affectation spéciale du budget ordinaire;

c) La Section du financement de la coopération technique, chargée de la gestion
financière et du contrôle budgétaire de toutes les activités de coopération technique exécutées
par le Département, y compris celles financées au titre du programme ordinaire de coopération
technique. Elle assure également l’administration financière du Programme d’experts associés
de l’ONU. Entre autres fonctions, elle émet les avis d’allocation de crédit pour tous les
projets; établit les prévisions relatives à l’exécution des programmes et projets: soumet des
relevés de dépenses aux organismes de financement et établit des rapports financiers et
statistiques de fin d’année, à inclure dans les rapports destinés aux divers organes délibérants.

7A.93 Le Service administratif appuie également les activités du Bureau des commissions
régionales à New York et de l’Institut international de recherche et de formation pour la
promotion de la femme.

Groupe de l’appui informatique

7A.94 Sous la supervision du Bureau du Secrétaire général adjoint, le Groupe de l’appui
informatique utilise les technologies informatiques et fournit des services dans ce domaine
afin : a) de répondre aux besoins du personnel du Département en matière de services
informatiques et faciliter la recherche et la diffusion de documents; b) d’encourager la
participation des États Membres, des organisations non gouvernementales, de la société civile
et d’autres parties prenantes aux processus intergouvernementaux dont le Département assure
le service; c) d’aider le Département dans sa tâche essentielle d’élaboration de politiques
et de coordination des activités du système des Nations Unies dans les domaines économique
et social, notamment par l’intermédiaire du Comité exécutif sur les affaires économiques et
sociales; et d) d’aider le Secrétaire général adjoint à s’acquitter de ses fonctions en tant que
Directeur de programme.

7A.95 Au cours de l’exercice biennal, les activités du Groupe seront axées sur les services
informatiques, et consisteront notamment à : a) coordonner, intégrer et fournir des services
informatiques au Département, selon que de besoin, et faire fonction de centre de documenta-
tion et de conseil dans ce domaine; b) diffuser dans le monde entier, par voie électronique,
des informations relatives aux activités des organes délibérants pour le compte des services
organiques du Département; c) mettre en place et exploiter le Système intégré d’information
sur les réunions et la documentation, notamment en y intégrant les autres ressources du
Département accessibles en ligne, pour aider le Comité exécutif sur les affaires économiques
et sociales à s’acquitter de ses fonctions de coordination et de planification; d) faciliter la
participation des États Membres aux activités des organes intergouvernementaux et au suivi
des résultats; et e) participer à la mise au point de normes, politiques et directives informati-
ques aux niveaux de l’Organisation et des institutions, notamment en représentant le
Département au Comité de coordination informatique du Secrétariat et dans ses groupes de
travail, dans les groupes de travail du Comité de coordination des systèmes informatiques
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du Comité administratif de coordination, et aux comités consultatifs communs ONU/OCDE
sur le Macrothesaurus.

Notes


